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COMMISSION DE L’ÉCONOMIE, DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE L’AGRICULTURE

Présidence de Mme Cremasco, Présidente

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 10 minutes.

Mme la Présidente. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Mme la Présidente.  –  Je  vous  propose  de  passer
d’emblée aux interpellations et questions orales.

Je  vous  rappelle  qu’à  14 heures  30,  nous  aurons
l’honneur et le privilège d’être en communication avec
Mme Bekolo Mekomba sur le dossier de la Boucle du
Hainaut. Nous serons connectés à 14 heures 30 précises.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. BIERIN À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE

RENFORCEMENT DU PROCESSUS
D’ACCOMPAGNEMENT DES ENTREPRISES DU

SECTEUR DE L’ARMEMENT »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Bierin  à  M. Borsus,  Ministre  de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « le  renforcement  du  processus
d’accompagnement  des  entreprises  du  secteur  de
l’armement ».

La parole est à M. Bierin pour poser sa question.

M. Bierin (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,  ma
question  porte  plus  spécifiquement  sur  les  dernières
actualités  liées  à  un  contrat  de  la  Défense  et  à  des
promesses non tenues ou en tout cas considérées comme
non tenues par l’entreprise John Cockerill. Cela a déjà
fait  l’objet  d’échanges en  séance plénière  suite  à  une
question d’actualité, mais on peut un peu plus creuser le
sujet aujourd’hui en question orale.

En  2018,  le  Gouvernement  fédéral  belge  avait
bouclé  trois  dossiers  importants  pour  la  Défense :
l’acquisition  d’avions  de  combat  américains  F-35,  le
renouvellement des chasseurs de mines et des frégates et
l’achat de véhicules blindés de nouvelle génération à la
France.

À l’époque, on avait promis des retombées à la FN
Herstal et à John Cockerill. Des engagements politiques
et contractuels en termes de localisation et de retour de
certaines  productions  avaient  été  pris.  Force  est  de
constater  qu’il  semble  que  ce  ne  soit  pas  le  cas.  Le
groupe liégeois, John Cockerill, n’a pas été retenu pour
l’assemblage  final  des  véhicules  Griffon  ni  pour  le
montage  des  tourelles  du  Jaguar  pour  lesquelles
l’entreprise était pourtant compétente.

Par  ailleurs,  dans  le  but  de  leur  garantir  une
meilleure  stabilité,  dans  la  Déclaration  de  politique
régionale, le Gouvernement s’était engagé à renforcer, à
soutenir  l’accompagnement  des  entreprises  du  secteur
en vue de diversifier leurs productions et leur clientèle
pour éviter parfois certains marchés plus risqués ou plus
problématiques.  L’accord  de  gouvernement  prévoyait
que,  dans  le  strict  respect  des  textes  légaux  et
réglementaires,  le  Gouvernement  insisterait  auprès  du
Gouvernement fédéral pour que les marchés publics –
police et défense – permettent aux entreprises wallonnes
d’y concourir utilement. 

On voit bien l’esprit et le principe derrière cela. Ce
sont des marchés sûrs, des marchés chez nous et qui ne
posent pas de problème en termes éthiques ou de risques
géopolitiques.

Quelles  actions  ont  été  entreprises  par  le
Gouvernement en ce sens ? 

Faisant  suite  à  vos  déclarations  en  réponse  à  une
question d’actualité,  le Gouvernement wallon a-t-il  eu
un contact avec le Gouvernement fédéral sur ce contrat
en particulier ? Avez-vous déjà eu une réponse ? 

De manière plus générale,  quelle est  votre analyse
de  cette  problématique ?  Quelles  sont  les  initiatives
prévues par rapport à ces contrats pour la police et la
Défense ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.
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M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Monsieur le Député, permettez-moi de
passer  rapidement  en  revue  les  trois  programmes
d’acquisition de matériel militaire par la Défense belge
sous  l’angle  de  leurs  retombées  pour  l’industrie
wallonne.

Concernant  l’achat  des  avions  de  combat F-35,
plusieurs sociétés wallonnes sont entrées en négociation
avec  Lockheed  Martin  et  Pratt  &  Whitney  pour  la
motorisation, soit dans le but de participer directement
au  programme F35,  soit  dans  le  but  de  nouer  des
partenariats  avec  ces  deux  entreprises  dans  une
perspective  plus  large.  Ces  négociations  exigent  de
franchir  un  certain  nombre  d’étapes  et  du  temps,
s’agissant  pour  nos entreprises  de  prendre  place  dans
une  chaîne  de  haute  technologie  asservie  à  de
nombreuses contraintes. Je souligne que l’acquisition de
savoir-faire  et  de  technologies  auprès  de  ces  deux
entreprises américaines n’est pas le moindre intérêt de la
participation  de  nos  entreprises,  même  s’il  n’est  pas
tangible ou pas toujours tangible à très court terme.

En  ce  qui  concerne  le  programme MCMV,  soit
l’acquisition de six chasseurs de mines par la Belgique
et  autant par les Pays-Bas, la FN a obtenu un contrat
pour équiper les 12 navires de postes de tir téléopérés ;
en outre, ECA, l’un des deux partenaires du consortium
Belgium  Naval  &  Robotics  auquel  a  été  attribué  le
contrat  de  construction  des  navires,  a  récemment
inauguré  un  centre  de  recherche  et  développement  à
Mouscron,  signe  d’une  présence  à  long  terme  en
Wallonie.

Du côté de la composante terrestre, la FN équipera
de tourelleaux les Griffon, ainsi que les chars Leclerc de
l’armée française.  Reste  le  dossier  de John Cockerill,
que  vous  évoquez,  et  qui,  en  effet,  n’a  obtenu  ni  la
fourniture des tourelles pour les Jaguar, écartée en 2018,
ni  le  contrat  d’assemblage  des  Griffon.  Comme  je
l’avais indiqué à la faveur de la question d’actualité qui
m’avait été adressée, je suis en contact avec l’entreprise
à ce sujet. En outre, répondant en cela à votre question,
une réunion s’est bien tenue entre mon cabinet et ceux
du  ministre-président,  de  la  ministre  de  l’Emploi,  du
ministre  fédéral  des  Affaires  économiques  et  de  la
ministre fédérale de la Défense, dans le strict respect des
prescrits  légaux  et  des  conditions  de  négociation  de
marché entre entreprises privées, sur le sujet de la prise
en  compte  par  le  Gouvernement  fédéral  ou  par  un
certain  nombre  de  donneurs  d’ordre  des  intérêts  de
l’économie  wallonne,  notamment  dans  le  contexte
global  de  la  passation  de  marchés  publics  relatifs  au
matériel de défense. La démarche a été effectuée et un
certain nombre de contacts sont en cours.

Par ailleurs, afin de répondre aux priorités prévues
dans la Déclaration de politique régionale concernant la

défense, des moyens importants – 35 millions d’euros –
ont été dégagés dans le cadre du Plan wallon de relance
afin que  ce  secteur  de  la  défense  puisse  actualiser  et
renforcer ses compétences autour d’enjeux majeurs tels
que  la  menace  hybride  de  puissances  étrangères  ou
encore la numérisation de la société. 

À cet effet, le Gouvernement prévoit de soutenir le
secteur dans ses multiples dimensions via le lancement
d’un appel à projets de recherche axé sur la défense et
destiné  à  financer  des  projets  en  collaboration  entre
entreprises.  Pour  être  éligibles,  ces  projets  devront
contribuer  à  l’excellence  des  acteurs  dans  les
technologies concernées et/ou participer à la transition
de  la  filière  dans  une  optique  de  diversification  des
risques dans leurs activités, ainsi que dans un objectif de
transition écologique.

Comme  vous  le  soulignez  très  justement  ou
implicitement, le secteur de la  défense est important à
l’échelle  de  la  Région  wallonne.  Le  contexte  global
géostratégique  que  nous  connaissons  montre  à
suffisance à quel  point il  est important de continuer à
compter sur un secteur de la défense qui soit robuste au
niveau  régional.  L’impact  socioéconomique  de  ce
secteur  est  aussi  considérable  au  niveau  de  notre
Région ; raison pour laquelle, ce secteur retient aussi ma
plus grande attention et celle du Gouvernement.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo).  –  Merci,  Monsieur le Ministre,
pour  vos  réponses.  Je  vous  rejoins  sur  l’intérêt  de
diversifier le secteur, y compris par rapport aux menaces
liées à la guerre numérique. On le voit aujourd’hui, les
menaces  sont  hybrides,  ce  n’est  plus  une  menace
d’invasion  physique,  mais  au  moins  autant  la  guerre
virtuelle menée par d’autres puissances étrangères, pour
ne pas les citer, la Russie en premier lieu ; développer
une capacité  d’analyse et  de défense par rapport  à  ce
type d’attaque, mais qui est très diversifiée. Cela va à la
fois  de  hacking pur  et  dur jusqu’à des  campagnes de
désinformation visant à déstabiliser les démocraties. 

Par rapport à cela on voit bien que la géopolitique a
beaucoup évolué  ces  dernières  années.  Je  trouve cela
tout à fait positif que la Région wallonne investisse et
développe ce secteur dans ce sens.
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QUESTION ORALE DE M. FONTAINE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE
DÉSARROI DU SECTEUR DES LOISIRS »

QUESTION ORALE DE M. DEVIN À M. BORSUS,
MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU COMMERCE

EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE ET DE
L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LES
AIDES AUX LOUAGEURS ET ARTISANS DU

CARNAVAL »

QUESTION ORALE DE MME SCHYNS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LES
AIDES ÉCONOMIQUES AUX SECTEURS EN
DIFFICULTÉ ÉCONOMIQUE EN SUITE DU

COVID »

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE

SOUTIEN AUX ARTISANS DU CARNAVAL »

QUESTION ORALE DE M. BIERIN À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA MISE
EN PLACE D’UN FONDS DE GARANTIE POUR

LE SECTEUR ÉVÉNEMENTIEL ET
CULTUREL »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à M. Borsus, Ministre de l’Économie,
du  Commerce  extérieur,  de  la  Recherche  et  de
l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Aménagement  du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, de :

- M. Fontaine,  sur  « le  désarroi  du  secteur  des
loisirs » ;

- M. Devin,  sur  « les  aides  aux  louageurs  et
artisans du carnaval » ;

- Mme Schyns,  sur  « les  aides  économiques  aux
secteurs  en  difficulté  économique  en  suite  du
covid » ;

- M. Desquesnes,  sur « le soutien aux artisans du
carnaval » ;

- M. Bierin, sur « la mise en place d’un fonds de
garantie  pour  le  secteur  événementiel  et
culturel ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (PS).  –  Monsieur  le  Ministre,  le
secteur récréatif – plaines de jeux, bowling, laser game
et plus largement l’événementiel – est demeuré fermé
depuis plusieurs semaines,  voire plusieurs mois.  Cette
question arrive après la mise en place du baromètre et
certains secteurs, sur l’entrefaite du moment où je vous
pose la question, ont pu rouvrir.

La Fédération du loisir – Recrea Belgïe – s’inquiète
des conséquences désastreuses sur le secteur qui a vécu
aujourd’hui sans aide, excepté le double droit passerelle.

Ces acteurs sont en incapacité de payer les frais liés
à  l’activité  et  à  l’infrastructure.  Ils  s’inquiètent
également de l’organisation lors de la réouverture et du
manque de personnel.

Le recrutement s’annonce compliqué. Le secteur des
loisirs ne fonctionne pas avec des saisonniers, à l’instar
du tourisme, mais avec des contrats à l’année. Le gel
des embauches en 2020 à cause des fermetures liées à la
lutte  contre  les  vagues  de  covid-19  a  fait  fuir  les
travailleurs vers d’autres emplois beaucoup plus stables.

De nouvelles aides seront-elles prévues à destination
de  ce  secteur  qui  se  sent  sacrifié ?  Comment  se
déclinera ce soutien ? Vous concertez-vous avec votre
homologue à l’emploi pour rendre le secteur à nouveau
attractif lors de la réouverture ?

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à  M. Devin
pour poser sa question.

M. Devin (PS).  –  Monsieur  le  Ministre,  en  temps
normal,  pour  quelques-uns  d’entre  nous,  le  début  de
l’année  est  rythmé  par  la  reprise  des  festivités
carnavalesques.

En Wallonie, de Binche à Malmedy, en passant par
Stavelot,  par  La  Louvière,  quand  on  se  souhaite  une
bonne année, elle commence bien. Elle commence par
de bons moments folkloriques permettant au lien social
de s’établir, de se développer et, dans la liesse populaire,
d’établir  de nouveaux contacts,  en un mot comme en
cent,  d’être  heureux.  Ce  folklore,  c’est  une  part  très
importante de notre identité.  Tout au long de l’année,
nous  préparons  le  carnaval,  nous  confectionnons  des
costumes,  nous avons des  réunions de comités et  nos
familles, nos amis, se mêlent à ce carnaval.
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Malheureusement,  c’est  à  un  tout  autre  début
d’année  auquel nous assistons une nouvelle fois : celui
des annonces successives qui font part de l’annulation
des  carnavals :  Binche,  Malmedy,  Stavelot,  Mont-
Sainte-Aldegonde  et,  aujourd’hui,  nous  apprenons
Nivelles.

Au-delà  des  conséquences  sur  le  moral,  la  santé
mentale, le lien social, la joie de vivre, qui sont mis sous
l’éteignoir,  il  y  a  également,  Monsieur le  Ministre  de
l’Économie, des conséquences importantes pour l’avenir
professionnel  de  certains  travailleurs  essentiels  au
secteur comme les artisans et les louageurs du carnaval,
sans parler des cafetiers, des DJ, de toutes les personnes
rarement citées, mais qui vivent aussi en partie à travers
ce carnaval. 

Pour une grande majorité d’entre eux, cela  sera  la
deuxième ou la troisième fois, en fonction des annonces
à venir, qu’ils ne pourront pas vivre de leur profession,
ne pourront pas louer un costume ou vendre une paire
de sabots.  Aujourd’hui, ils ne savent pas, après autant
d’années, s’ils pourront survivre une année de plus. Oui,
ils  pensent  sérieusement  à  une  reconversion
professionnelle, là où, de génération en génération, les
familles  ont  vécu  de  l’artisanat,  du  travail  de  leurs
mains,  avec un savoir-faire  hors  du commun.  L’heure
est grave. Notre folklore est réellement menacé. 

Tout  au  long  de  cette  crise  sanitaire,  votre
gouvernement  a  manifesté  son  soutien  aux  secteurs
impactés. On parle de centaines de millions d’euros, on
est au-delà du milliard d’euros. On est vraiment venu en
aide à des catégories impactées par la crise. 

Pour  rappel,  au  mois  de  février 2021,  le
Gouvernement s’est engagé à venir en aide aux secteurs
spécifiques parmi lesquels figuraient déjà les louageurs.
Je tiens sincèrement à vous en remercier.

Par rapport aux louageurs et aux artisans, qu’allez-
vous faire ? Que pouvez-vous encore faire cette année-
ci  avec  une  crise  qui  s’aggrave  au  vu  du  temps  qui
s’écoule ? 

Des villes viennent en aide par rapport aux cafetiers
et à des magasins dédicacés au carnaval. Par rapport à la
menace qui plane sur la survie du patrimoine immatériel
de l’UNESCO, pouvez-vous renouveler votre aide à ce
secteur spécifique ?

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Schyns
pour poser sa question.

Mme Schyns (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre,  le
18 novembre  dernier,  la  Commission  européenne
décidait  de  prolonger  jusqu’au  30 juin 2022
l’encadrement  temporaire  des  aides  d’État  suite  de  la
crise du covid. L’objectif de cet encadrement temporaire
est clair : permettre aux États membres de fournir une
aide  ciblée  et  proportionnée  aux  entreprises  dans  le
besoin,  tout  en  mettant  en  place  des  garde-fous  pour

préserver des conditions de concurrence équitables dans
le marché unique. L’objectif de la prolongation est tout
aussi  clair :  permettre  aux  États  membres  d’étendre
leurs  régimes  d’aides  et  de  veiller  à  ce  que  les
entreprises  encore touchées par  la  crise  ne soient  pas
soudainement  privées  du  soutien  nécessaire.  Cette
décision  n’est  pas  innocente  dans  le  chef  de  l’Union
européenne. Il existe clairement des secteurs toujours en
difficulté – mes collègues viennent de les évoquer – ; il
convient de les aider.

Dans  les  différents  échos  qui  nous  reviennent  du
terrain,  il  y  a  les  louageurs  de  costumes  de  folklore
– cela  vient  d’être  détaillé  longuement  par  mes
collègues –, les agents de voyage, une bonne partie du
monde  de  la  culture  et  des  cinémas.  Dans  une  autre
mesure,  mais  en lien  avec  cet  événementiel  qui  n’est
toujours  pas  revenu à sa pleine mesure,  le  monde de
l’HORECA souffre aussi des mesures de limitation. 

Quels secteurs estimez-vous encore en difficulté en
Wallonie ?

Projetez-vous de mettre en place de nouvelles aides
économiques ? Si oui, dans quel timing ? Selon quelles
modalités et pour qui ?

De quels budgets disposez-vous pour y parvenir et
venir  en  soutien  aux  différents  secteurs  encore
concernés ? Certains le sont davantage que d’autres, car
certains  voient  encore  des  interdictions  alors  que
d’autres ont pu avoir des réouvertures, même si ce n’est
pas toujours dans les mêmes plages horaires,  toujours
suivant  les  mêmes conditions.  Je pense là  aux  jauges
culturelles.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Desquesnes pour poser sa question.

M. Desquesnes (cdH). – Monsieur le Ministre, il y a
deux ans quasiment jour pour jour, j’étais dans une belle
ville de ma région, dont le bourgmestre est en face de
moi.

Binche a fêté le carnaval sans savoir que c’était la
dernière  fois  que  nous  fêterions  un  carnaval  dans  la
région du Centre et quasiment dans toute la Wallonie,
puisque celui du Laetare à La Louvière n’a pas eu lieu
et  d’autres  de  la  région  du  Centre  ont  également  été
annulés. 

Ce fut rebelote en 2021. On espérait, avec l’arrivée
des  vaccins,  que  tout  cela  soit  derrière  nous,  mais,
malheureusement, les développements de la pandémie,
ses  mutations,  ses  différents  variants  ont  fait  que,  la
mort dans l’âme, les autorités locales ont dû, à nouveau,
annuler le carnaval de Binche. Il en va de même pour
ceux dans l’est de la Wallonie. Même si les décisions ne
sont  pas  encore  prises  pour  d’autres  grands carnavals
dans la région du Centre, notamment Le Laetare, on sait
que les conditions sont liées au baromètre adopté par le
CODECO il y a quelques semaines et que, même si l’on
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peut voir un certain plafonnement dans le nombre de cas
covid,  l’horizon  s’annonce  malheureusement  sombre :
pas de carnavals encore en 2022. Il n’est pas question,
par rapport à un patrimoine vivant, mais qui également
labellisé  et  reconnu  par  l’UNESCO,  de  réorganiser
quelque chose qui en serait un ersatz fort peu attractif.

Derrière  tout  cela,  des  acteurs  économiques  font
également  vivre  ces  carnavals.  Ce sont  des  outils  qui
vivent  en  symbiose  et  des  activités  qui,  sans  ces
carnavals,  ne  peuvent  pas  exister,  mais  inversement
aussi ;  s’ils  n’existent  plus  demain,  ces  carnavals  ne
pourront plus avoir lieu. C’est le cas pour les louageurs,
mais  d’autres  métiers,  notamment  liés  à  l’HORECA,
réalisent  un  chiffre  d’affaires  très  important  sur  la
période  concernée ;  il  y  a  toute  une  série  d’activités
économiques aux alentours. On peut prendre l’exemple
des  artificiers  qui  organisent  les  feux  d’artifice  de
clôture des carnavals et qui réalisent, en quelques jours
ou  à  la  succession  des  carnavals,  un  certain  chiffre
d’affaires. C’est sur ce point que je voudrais attirer votre
attention. 

Vous avez annoncé, le 27 janvier dernier, que vous
alliez adopter un nouveau train de mesures. Ces mesures
de  soutien  liées  à  la  prolongation  de  certaines
contraintes dépendantes du baromètre CODECO, celles
que  vous  mettez  aujourd’hui  sur  la  table,  sont-elles
adaptées à la réalité de ces éléments ? 

Je voudrais pointer quelques éléments en particulier.
D’abord, il  y a le fait que ces acteurs économiques –
louageurs,  artificiers,  sabotiers et d’autres – sont dans
une situation où le chiffre d’affaires est réalisé sur un
temps  très  limité ;  que  l’année 2020  a  déjà  été
extrêmement perturbée ; que l’année 2021 a mis à mal
la  situation  de  trésorerie  de  ces  entreprises.  Non
seulement c’est une période très limitée, mais en plus,
elle est variable dans le temps.

Je vais prendre un exemple très concret. Je pense à
celui qui m’a interpellé et qui a eu le marché public de
la Ville de La Louvière la dernière fois que cela a pu
être organisé. Ils sont payés en fin de période, c’est-à-
dire au mois d’avril. Finalement, une seule facture fera
leur chiffre d’affaires des deux tiers ou des trois quarts
de leur chiffre  d’affaires annuel.  En plus,  ce sont des
dates qui varient dans le temps. Je voudrais vous rendre
attentif à ce que les mesures techniques, concrètes que
vous mettrez en place – je  sais que vous pouvez être
imaginatif et créatif – tiennent compte de cette réalité :
il y a une date qui peut être variable dans le temps, donc
attention quand on ne considère qu’un seul trimestre ou
un seul mois,  parce que les comparaisons ne tiennent
pas.

J’insiste sur la symbiose qui existe entre le carnaval,
les sociétés qui le font vivre, les citoyens qui l’incarnent
et  ceux  qui  rendent  possible,  matériellement  et
économiquement, le carnaval.

J’espère avoir des réponses rassurantes de votre part
aujourd’hui.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à  M. Bierin
pour poser sa question.

M. Bierin (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,  je
rejoins  les  préoccupations  de  mes  collègues  sur  le
secteur  particulier  des  carnavals  et  de  tout  le  tissu
économique  que  cela  fait  vivre,  mais  je  pense  qu’ils
peuvent aussi être concernés par la question d’un fonds
de  garantie  qui  concernerait  l’événementiel  et  le
culturel.

De  manière  générale,  ces  secteurs  ont  la  vie
particulièrement dure depuis le début de la pandémie.
Maintenant,  des  codes  couleurs  sont  entrés  en
application  et  permettent  un  certain  niveau  d’activité,
mais  il  reste  une  instabilité  qui  rend  l’organisation
d’événements compliquée, qui maintient le fait que cette
organisation est  compliquée. On peut comprendre que
devant l’éventualité de devoir annuler un événement en
dernière minute et la perte d’énergie et d’investissement
financier que cela engendre peut en décourager certains
aujourd’hui.

À  cet  égard,  depuis  le  3 janvier,  dans  la  Région
bruxelloise,  les  secteurs  culturels  et  événementiels
peuvent compter  sur  un fonds de garantie  qui permet
aux  organisateurs  d’événements  d’être  couverts  pour
des  pertes  financières  qui  seraient  liées  à  des
annulations,  des  reports  ou  des  restrictions  de  jauge
pour raisons sanitaires. Ce fonds vise les entreprises qui
organisent des événements payants ou des événements
culturels  payants  ou  des  congrès,  mais  qui  sont
contraintes d’annuler en raison de mesures covid. Les
dossiers doivent avoir été déposés au moins un mois à
l’avance,  par  ces  entreprises  qui  reçoivent  maximum
150 000 euros par événement, afin de couvrir les frais
non remboursables.

La  Région  bruxelloise  prévoit  un  budget  total  de
12,5 millions  d’euros  qui  couvrira  ces  dépenses  non
récupérables et non annulables jusqu’à maximum 30 %
du budget  global ;  90 % des dépenses  qui ne peuvent
être reportées et 100 % des remboursements des tickets
liés  à  une  réduction  de  jauge.  Cette  disposition  doit
permettre  aux  secteurs  de  reprendre  ces  activités  de
manière  plus  sereine.  Par  ailleurs,  cela  semble  coûter
moins cher comme dispositif que des aides forfaitaires
générales.

Vous  et  vos  services  avez-vous  bien  pris
connaissance de cet  arrêté  bruxellois ?  Quelle  analyse
en tirez-vous ? 

Avez-vous  entrepris  des  actions  ou  étudiez  la
possibilité de mettre en place un tel fonds de garantie
pour ces deux en Wallonie ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.
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M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Madame  et  Messieurs  les  Députés,
comme  vous  l’avez  très  justement  mentionné  dans
l’introduction de vos différentes questions, la situation
que  nous  vivons  reste  extrêmement  difficile,  voire
particulièrement complexe, pour plusieurs des secteurs
que  vous  avez  mentionnés.  Les  secteurs  de
l’événementiel, des loisirs, d’autres encore, mais tout ce
qui  ressort  de notre carnaval,  à  travers les  différentes
éditions ou les différentes manifestations à travers toute
la Wallonie,  est  important.  Pour tous celles et  ceux –
louageurs, prestataires divers, secteurs HORECA – qui
travaillent directement pour ces carnavals à travers notre
territoire,  c’est  une véritable catastrophe.  Face à cette
situation,  nous  souhaitions  nous  mobiliser  rapidement
au  niveau  du  gouvernement.  Raison  pour  laquelle,  le
Gouvernement wallon a décidé, la semaine dernière, de
deux nouvelles aides à destination des secteurs fermés
ou fortement  impactés  par  les  décisions  prises  par  le
CODECO.  Pour  chacune  de  ces  deux  indemnités
compensatoires,  il  y  a  deux  situations ;  je  vais  les
détailler.

Concernant  l’indemnité  compensatoire 25,  celle-ci
est destinée aux indépendants et entreprises qui ont dû
fermer  ou  qui  ont  été  impactés  au  quatrième
trimestre 2021 suites  aux  décisions  du  CODECO.
L’indemnité  compensatoire 26  est  destinée  aux
indépendants et entreprises qui ont dû fermer ou qui ont
été  impactés  au  1er trimestre 2022 suite  aux  décisions
du CODECO. Deux périodes, dernier trimestre 2021 et
premier trimestre 2022. 

Commençons  par  le  dernier  trimestre  de
l’année 2021,  par  l’indemnité 25.  Cette  aide  est
dédicacée aux indépendants et aux entreprises qui ont
dû  fermer  ou  qui  ont  été  impactées  au  quatrième
trimestre 2021.

Premier volet de cette indemnité, soit la situation des
indépendants  et  PME  dont  l’activité  est  interdite  au
cours  du  quatrième  trimestre 2021,  donc  obligés  de
fermeture en suite des décisions prises par le Comité de
concertation à partir du 26 novembre 2021 qui imposait
un  certain  nombre  de  fermetures.  Sont  ici  visées  les
activités  relevant  des  codes  NACE  suivants :  92000,
93110, 93212, 93291 à 93299.

De  qui  s’agit-il ?  Outre  les  discothèques,  déjà
concernées par la vague 24, qui ne sont plus reprises ici,
étaient donc fermés par décision du CODECO pendant
cette  période ;  les  piscines  subtropicales  et  les  parties
récréatives des piscines, les espaces intérieurs des parcs
d’attractions,  des  parcs  animaliers  et  des  zoos,  les
plaines de jeux intérieures, les parcs de trampoline, les
salles de bowling, les salles de snooker et de billard, les
salles de fléchettes, les établissements pour les jeux de
paintball et  les  laser  games,  les  escape  rooms,  les

casinos, les salles de jeux automatiques et les bureaux
de paris. Ceux-ci percevront, pour la période concernée,
une  indemnité  forfaitaire  allant  de  6 500 euros  à
20 000 euros  calculée  en  fonction  de  la  taille  de
l’entreprise en équivalent temps plein, c’est-à-dire, pour
la  structure  n’ayant  pas  de  personnel  employé,  le
montant  est  de  6 500 euros ;  d’une  à  neuf  personnes,
10 000 euros ; et ainsi de suite.  Pour rappel, le secteur
des  discothèques  avait  déjà  pu  bénéficier  d’une
intervention  de  la  Région  wallonne  concernant  le
quatrième trimestre 2021 : l’indemnité 24. 

Le deuxième volet d’intervention pour cette période,
le quatrième trimestre 2021, vise ici les indépendants et
PME  dont  l’activité  est  fortement  impactée  au
quatrième  trimestre 2021  par  les  dernières  mesures
prises  par  le  Comité  de  concertation  à  partir  du
26 novembre 2021 qui  limite  les  rassemblements,  tant
en intérieur qu’en extérieur, et qui démontrent une perte
de chiffre d’affaires de minimum 25 % sur le quatrième
trimestre 2021  par  rapport  au  même  trimestre  de
l’année 2019,  à  la  suite  toujours  des  mêmes  mesures
prises  par  le  CODECO.  Ceux-ci  percevront  une
indemnité de 7,5 % du chiffre d’affaires du quatrième
trimestre 2019. Ce chiffre d’affaires 2019 a été indexé
sur base de l’indice des prix à la consommation, parce
que  la  période  d’intervalle  jusqu’à  la  base  de
comparaison 2019 s’étant allongée à la suite de la durée
de la pandémie, il  nous semblait adéquat d’indexer la
base de calcul également en faveur des bénéficiaires de
ces  indemnités.  Les  plafonds  sont  déterminés  en
fonction  de  la  taille  de  l’entreprise,  calculée  en  ETP,
avec ici des plafonds respectivement de 8 000 euros s’il
n’y a pas de personnel employé, de 12 000 euros si l’on
est dans le schéma d’une à neuf personnes employées,
et cetera.

En  ce  qui  concerne  le  premier  trimestre 2022,  il
s’agit  de  l’indemnité  compensatoire  numéro 26  qui
comporte également deux volets. 

Premier  volet,  cette  indemnité  est  destinée  aux
indépendants et  PME dont l’activité  reste  interdite  au
premier  trimestre 2022  par  les  mesures  prises  par  le
Comité  de  concertation.  Sont  ici  visés  les  codes
NACE 56302,  92000,  93110,  93212,  93291  à  93299.
Une  indemnité  calculée  sur  un  trimestre  complet  de
8 000 euros à  24 000 euros en fonction de la  taille  de
l’entreprise  est  octroyée.  Toujours  le  même
raisonnement : si l’on n’emploie personne, l’indemnité
est de 8 000 euros, 12 000 euros si l’on est entre un et
neuf équivalents temps plein, 18 000 euros entre 10 et
49 ETP, et jusqu’à maximum 24 000 euros. Le montant
octroyé sera calculé au prorata du nombre de jours de
fermeture sur le premier trimestre 2022 en fonction des
décisions  prises.  Pour  le  secteur  des  loisirs,  cette
indemnité sera calculée jusqu’au 27 janvier,  puisqu’ils
ont  pu rouvrir  à  partir  du  28 janvier.  À l’inverse,  les
discothèques,  qui  demeurent  fermées,  pourront
bénéficier  du  montant  au  prorata  jusqu’à  la  date  de
réouverture. Si, malheureusement, il apparaît que celle-
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ci se situe à la fin du trimestre ou au-delà, l’ensemble de
la  somme  sera  attribuée.  Les  demandes  d’indemnité
pourront être introduites dès la fin de ce trimestre dans
ce cas d’espèce. 

Le  deuxième  volet  est  celui  des  indépendants  et
PME dont l’activité est fortement impactée au premier
trimestre 2022 par les dernières mesures prises à partir
du 26 novembre 2021 qui limitent les rassemblements,
tant en intérieur qu’en extérieur. Ces entreprises doivent
démontrer une perte de chiffre d’affaires de minimum
50 % sur le premier trimestre 2022 par rapport au même
trimestre  de  l’année 2019,  et  ce,  en  lien  avec  les
mesures  prises.  Une  indemnité  de  15 %  du  chiffre
d’affaires du premier trimestre 2019, indexé sur base de
l’indice des prix à la consommation, sera accordée. Les
plafonds  sont  déterminés  en  fonction  de  la  taille  de
l’entreprise calculée en équivalent temps plein et  sont
fixés  toujours  de  la  même façon :  8 000 euros si  l’on
n’emploie  personne,  12 000 euros  d’un  à  neuf
équivalents temps plein, et cetera. 

Le secteur des loisirs fait bien partie du périmètre
des  nouvelles  aides  évoquées,  tant  pour  les  acteurs
impactés en première ligne que pour ceux qui évoluent
en deuxième ligne, à savoir des prestataires directs ou
indirects ou qui fournissent un ensemble de biens et de
services  en  lien  avec  ces  activités,  pour  autant  qu’ils
remplissent  les  conditions  décrites  en  amont.  La
question de l’attractivité de ce secteur et des emplois est
une  importante  préoccupation  que  rencontrent  les
secteurs des loisirs et de l’HORECA qui ont vu, avec la
crise covid, une partie du personnel se réorienter et qui
rencontrent  d’importantes  difficultés  à  engager  du
personnel  aujourd’hui.  Cette  question  relève  plus
particulièrement  des  compétences  de  ma  collègue,
Mme la Ministre Morreale. 

Concernant  les  entreprises  actives  autour  de
l’organisation des carnavals et des marches ainsi que de
leurs prestataires, c’est, malheureusement, une nouvelle
année  particulièrement  sombre  qui  s’entame  avec  de
nombreuses annulations d’événements. Ces entreprises
sont bien reprises dans le périmètre des nouvelles aides
évoquées ci-dessus. Il y aura peut-être, indépendamment
de  ce  qui  est  déjà  décidé  compte  tenu  du  caractère
patrimonial  et  de  cette  dimension  folklorique
importante, des actions complémentaires à mener en ce
qui concerne le secteur des louageurs et ce qui tourne
autour de nos carnavals. 

Concernant votre question, Monsieur Desquesnes, la
comparaison continue de se réaliser  sur  la  base de la
même période 2019 afin d’isoler les effets saisonniers
que  vous  mentionnez.  Nous  avons  introduit  un
mécanisme d’indexation pour tenir compte de la durée
du temps. 

Par  ailleurs,  certaines  entreprises  connaissent  une
activité  plus  importante  au-delà  des  trimestres
concernés. Nous aurons l’occasion d’évaluer l’évolution

de l’épidémie et les éléments qui concerneraient alors,
au-delà  de ce  dernier  trimestre 2021 et  de ce premier
trimestre 2022, des situations qui se traduisent par des
prestations et des facturations après le 31 mars de cette
année. 

Concernant  le  timing  des  nouvelles  aides,  pour
répondre à la question de Mme Schyns, nous attendons
le retour du Conseil d’État sur les textes réglementaires
pour  que  le  Gouvernement  puisse  approuver
définitivement  ces  textes.  Comme  vous  l’avez
mentionné,  nous  sommes  en  régime  particulier  de
notification des aides à la Commission européenne, qui
s’inscrit  dans  le  contexte  de  cet  encadrement
temporaire.  En  parallèle,  nous  travaillons  avec  notre
administration  à  l’opérationnalisation  pour  permettre
une  mise  en  œuvre  rapide  dès  l’approbation  par
l’Europe. 

Concernant la mise en place d’un fonds de garantie
pour le secteur de l’événementiel et du culturel, j’ai bien
pris connaissance de la mesure prise en Flandre il y a
plusieurs mois déjà, puis à Bruxelles. Une réflexion sur
un soutien complémentaire est en cours à cet égard. La
piste  flamande  puis  la  piste  bruxelloise  ont  été
analysées.

Néanmoins, eu égard aux décisions du CODECO et
à  la  reprise de la  pandémie dès  l’automne dernier,  le
timing  n’était  pas  propice  à  ce  type  de  soutien  à  la
relance. Les événements avaient déjà été annulés et  il
subsistait une probabilité assez forte d’annulation pour
ceux qui ne l’avaient pas été.

Dans  le  contexte  d’une  sortie  de  la  pandémie,  le
réexamen  de  ce  dispositif  de  garantie  sera très
rapidement à l’ordre du jour. L’objectif est de proposer
un  soutien  cohérent  avec  le  besoin  des  entreprises.
Actuellement,  le  système  bruxellois,  à  propos  duquel
nous avons un certain nombre de retours, fait lui-même
l’objet  d’un  certain  nombre  de  questions,  voire  de
remarques  des  professionnels  du  secteur.  Nous
souhaitons tenir compte des réactions des professionnels
du secteur tant en Flandre qu’en Wallonie, de manière à
créer  un  dispositif  et  l’ajuster  de  la  manière  la  plus
appropriée possible s’il est décidé de le créer.

Avec les indemnités précédentes – je ne compte pas
les indemnités 25 et 26 qui viennent d’être décidées –,
pas  moins  de  271 000 dossiers  d’indemnités  ont  été
introduits à la Région wallonne par les  divers acteurs
économiques  des  différents  secteurs  concernés.  Cela
démontre  l’ampleur  du  choc  qu’ont  subi  nos  acteurs
socioéconomiques.  Je  voudrais  encore  une  fois  leur
exprimer  toute  notre  solidarité,  mais  surtout  notre
attention active par rapport à leur réalité.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS). – Le secteur des loisirs se sentira
soulagé,  probablement  de  façon  un  peu  éphémère
puisque la pandémie n’est pas encore derrière nous. Ils
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seront  satisfaits  d’entendre qu’ils  pourront  rentrer  des
demandes d’indemnisation. Par contre, je n’ai pas eu de
réponse par rapport à vos consultations avec la ministre
Morreale  concernant  leurs  difficultés  d’engagement.
J’entends que vous me renvoyez vers elle, je n’hésiterai
pas à la questionner.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Devin.

M. Devin (PS).  –  Je  vous  remercie,  Monsieur  le
Ministre, pour votre réponse. Je retiens ceci : une aide
est prévue dès aujourd’hui pour les indépendants et les
PME. Vous avez cité des chiffres allant de 8 000 euros à
24 000 euros.

Vous  parliez  du  premier  trimestre 2022.  Il  faut
comparer ce qui est comparable, et voir jusqu’où l’on
peut tirer cette période, sachant que le premier carnaval
étant celui de Binche, on était au Mardi gras au 1er mars
avec  Mont-Sainte-Aldegonde avec  Malmedy.  Puis,  on
était parti pour mars, avril principalement. Je ne tire pas
de plan sur la comète pour ce que nous réserve l’avenir. 

J’aimerais  que  vous  éclaircissiez  un  point  sur
l’indemnité de 15 %. Pouvez-vous nous dire ce qu’il en
est ? J’ai retenu les chiffres de 8 000 euros, 12 000 euros
et 24 000 euros.

Vous avez aussi dit quelque chose de très intéressant.
Vu  le  péril  qui  existait  par  rapport  à  un  trésor  de
l’humanité,  le  Gouvernement  allait  réfléchir  à  une
nouvelle aide par rapport à l’aspect patrimonial. Il y a
eu  271 000 dossiers  introduits.  Je  vous demande avec
insistance,  détermination,  et  avec  toute  la  conviction
nécessaire,  d’accorder  toute  votre  attention  aux
quelques-uns  qui  vous  seront  rentrés  par  les
professionnels du secteur du carnaval. C’est notre trésor,
notre patrimoine, c’est  la richesse d’un grand nombre
d’habitants.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH).  –  Merci  au  Gouvernement
d’avoir  pris  la  mesure  de  la  nécessité  des  aides  pour
certains secteurs.

Je  relirai  attentivement  les  codes  NACE  car vous
avez  cité  tout  le  secteur  du  loisir,  mais  je  n’ai  rien
entendu  par  rapport  aux  différents  événements  plus
culturels,  aux  groupements  culturels,  voire  aux
associations.  C’est  vrai  que  c’est  un  débat  que  nous
avons eu lors des premières vagues. 

Ici, en fonction des codes, je crains que la situation
de certains secteurs,  dont le culturel,  alors  qu’ils  sont
toujours  soumis à  des  jauges et  qu’il  y  a  toujours  de
grosses difficultés, en fonction des tailles des salles de
concert, de spectacle ou de théâtre, ne soit toujours pas
facile. Sur cet enjeu, j’ai bien entendu que vous n’étiez
pas  opposé  à  étudier  la  proposition  relayée  par  mon
collègue, mais qui existe déjà en Flandre et en Wallonie.

On ne peut que vous encourager à vérifier si cela peut
être mis en œuvre dans notre Région. 

Je n’ai rien entendu sur les agences de voyages qui
continuent à être impactées. 

On va relire attentivement les codes NACE et l’on
reviendra peut-être vers vous pour ces secteurs dont on
n’a pas parlé aujourd’hui.

Mme la Présidente.  –  M. le Ministre  propose
d’ajouter un petit mot d’explication. 

La parole est à M. le Ministre Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  La  philosophie  c’est :  soit  on  est
obligatoirement  fermé  et  l’on  ne  peut  pas  avoir
d’activité, alors ce sont les indemnités forfaitaires. Les
codes  NACE  sont  là  pour  déterminer  qui  est
obligatoirement fermé par les décisions du CODECO. 

Soit on n’est pas obligatoirement fermé, alors il n’y
a pas de code NACE ; il faut démontrer que l’on a une
perte d’activité de 25 % ou de 50 %. Dans ce cas, on est
éligible  respectivement  à  7,5 %  de  son  chiffre
d’affaires 2019, même période, indexée ou 15 % de son
chiffre  d’affaires  pour  le  1er trimestre 2022 ;  15 % de
son chiffre d’affaires 2019 est indexé. Là, il n’y a pas de
code  NACE,  c’est  quel  que  secteur  que  soit  qui  est
impacté par les restrictions. Ce sont des montants nets.
Ce sont des indemnités compensatoires, ils ne sont pas
fiscalisés.  Ils  doivent  obtenir  le  feu  vert de  l’Union
européenne, mais en principe, il n’y a pas de difficultés
attendues.  Dans  la  foulée  de  ce  qui  a  été  fait
antérieurement,  les  ASBL  à  vocation  économique,
et cetera sont aussi éligibles désormais.

Mme la Présidente.  –  La  parole  à  est
M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). – Je vous remercie, Monsieur
le Ministre, pour vos éléments de réponse. 

J’aurais tendance à dire que ce que vous avez fait est
bien, mais pas suffisant. En particulier pour les acteurs,
les artisans du carnaval, celles et ceux qui le font vivre,
qui sont nécessaires à sa survie. Je vais m’expliquer sur
deux points. 

D’une part,  il  y a la césure de date.  Pour prendre
l’exemple 2019, le carnaval Le Laetare était le 15 mars.
Ce qui veut dire qu’une partie des facturations sera sur
le  deuxième  trimestre.  J’attire  votre  attention  sur  cet
élément puisque si l’on compare un arrêt d’activité – je
prends l’exemple d’un cafetier à La Louvière –, il risque
d’être mesuré sur des recettes mars 2019 et mars 2020
qui ne seront pas les mêmes. J’attire votre attention sur
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ce  point  de  césure.  Il  y  a  quelque  chose  dans  la
souplesse à mettre en place. 

D’autre part, le deuxième élément a trait à ceux qui
ne  font  leur  chiffre  d’affaires  que  quasiment  en  une
seule  fois,  les  louageurs,  les  sabotiers  ou  encore  les
artificiers.  Que  se  passera-t-il  pour  eux ?  Ils  seront
sanctionnés  par  le  plafond  de  8 000 euros  que  vous
indiquez  ou  de  12 000 euros  ou  24 000 euros.
Pourquoi ?  Parce  que  c’est  un  plafond  que  vous
reprenez de trimestre en trimestre pour le même genre
d’activité.  Ceux  qui  ont  une  activité  annuelle,  pour
chaque trimestre, ils bénéficieront à chaque fois de ce
plafond ; tandis que ceux qui font leur chiffre d’affaires
en une seule fois, ils auront dans les faits un quart de ce
que les autres peuvent avoir. 

J’ai entendu que vous étiez ouvert à ces éléments, je
pense que des mesures précises pour ce secteur  sont à
prendre en compte.  C’est une question de survie pour
nos carnavals.

Mme la Présidente. – La parole à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo). – Je vous remercie, Monsieur le
Ministre, pour vos réponses. 

Sur ma question spécifique par rapport à ce fonds de
garantie, j’entends que la volonté du Gouvernement et
la  vôtre  sont  d’étudier  le  mécanisme  et  de  tirer  les
leçons,  les  critiques  et  les  remarques  constructives
émises  sur  ce  qui  est  déjà  en  place  en  Flandre  et  à
Bruxelles. Je ne peux que saluer cette réponse.

QUESTION ORALE DE M. CLERSY À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE

POTENTIEL CHANGEMENT D’ACTIONNARIAT
CHEZ AIR BELGIUM »

QUESTION ORALE DE M. CLERSY À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR
« L’IMPACT DE LA SITUATION À AIR

BELGIUM SUR LES AÉROPORTS WALLONS »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions orales de M. Clersy à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences :

- sur « le potentiel changement d’actionnariat chez
Air Belgium » ;

- sur « l’impact de la situation à Air Belgium sur
les aéroports wallons ».

La parole est à M. Clersy pour poser ses questions.

M. Clersy (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,  Air
Belgium a bénéficié d’aides importantes de la part de la
SOGEPA, notamment dans le cadre de la crise sanitaire.
Dans une réponse récente à une question écrite de mon
collègue,  M. Bierin,  vous  indiquiez  que  les  outils
publics  avaient  participé  au  refinancement  d’Air
Belgium à hauteur de 13 millions d’euros sous la forme
de prêts et de capitaux, et ce, aux côtés de partenaires
privés. D’après des informations parues dans la presse il
y  a  quelques  jours,  le  groupe  chinois  Hongyuan
envisageait  de  prendre  jusqu’à  49 % du capital  de  la
compagnie aérienne dans le cadre d’une augmentation
de  capital,  laissant  ainsi  51 %  dans  les  mains  des
actionnaires actuels que sont la SRIW, la SOGEPA, la
Société fédérale de participation et  d’investissement  –
SFPI –, Sabena Aerospace et 3T.

Si  cette  recapitalisation  éventuelle  renforcera  sans
doute la crédibilité de cette compagnie basée à Mont-
Saint-Guibert,  il  n’en  reste  pas  moins  que  cette
information  pourrait  remettre  en  cause  la  stratégie
globale de cette entreprise qui a bénéficié de soutien de
la Wallonie via la SOGEPA. 

Dans  ce  contexte,  quelles  dispositions  avez-vous
prises  pour  qu’Air  Belgium  préserve  bel  et  bien  ses
activités  en  Wallonie ?  Cette  garantie  me  semble
essentielle,  d’autant  plus  que  cette  compagnie  avait
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décidé  de  relocaliser  sa  liaison  entre  la  Belgique  et
Curaçao  depuis  l’aéroport  de  Charleroi  vers  celui de
Zaventem. Cette ligne, inaugurée en juillet dernier, avait
été suspendue dès le mois d’août en raison du contexte
sanitaire. Une réouverture était pourtant espérée dès que
possible.  J’avais  adressé  une  série  de  questions  à
M. le Ministre  Dolimont,  mais  l’organisation  des
travaux m’invite à vous les poser. Celles-ci portent plus
spécifiquement  sur  l’impact  de  ce  dossier  pour  nos
aéroports wallons. 

Pouvez-vous préciser si la stratégie cargo du groupe
se développera ? 

Par  ailleurs,  où  en  sommes-nous  au  niveau  du
positionnement des Airbus nouvelle génération, moins
énergivores,  et  surtout moins bruyants à  l’aéroport  de
Charleroi ? 

De manière plus  globale,  qu’en est-il  du potentiel
développement  de  vos  long-courriers  supplémentaires
au départ de Charleroi ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Monsieur le Député, le groupe chinois
Hongyuan envisage de prendre jusqu’à 49 % du capital
de la compagnie aérienne Air Belgium, et ce,  dans le
cadre  d’opération  d’augmentation  de  capital,  laissant
ainsi  51 % dans les  mains des  actionnaires  actuels.  Il
convient  de  rappeler  que,  dans  le  respect  des  règles
aéronautiques européennes, une compagnie aérienne ne
peut  pas  être  détenue  majoritairement  par  des
actionnaires non européens. Le groupe Hongyuan est un
acteur important dans le transport aérien et cargo, ainsi
que dans la logistique e-commerce. En outre, il est déjà
présent  à  Liège  et  à  Bruxelles,  après  y  avoir  investi,
entre autres, dans des facilités de logistique. En entrant
dans  le  capital  d’Air  Belgium,  l’objectif  du  groupe
chinois  est  double.  D’une  part,  Hongyuan  souhaite
étendre  son  offre  commerciale  de  fret  aérien  et  de
logistique  e-commerce  avec  un  point  d’ancrage
stratégique en Europe. D’autre part, il entend suivre le
développement de l’activité de transport de passagers et
du cargo en soute.

L’opération d’augmentation de capital est en cours
de finalisation. Pour les partenaires publics – la SRIW,
la  SOGEPA et  la  SFPI  –,  il  s’agit  logiquement  de
sécuriser  un  partenaire  stratégique  de  type  privé  qui
viendra renforcer  le modèle économique de la  société
Air  Belgium  et,  in  fine,  assurer  un  relais  privé
nécessaire  après  le  rôle  majeur  que  les  partenaires
publics  ont  endossé  pour  sauvegarder  l’activité  et
l’emploi  notamment  pendant  la  crise  sanitaire.  Cette
compagnie,  comme  d’autres,  a  été  fortement  touchée

par  le  contexte  de  la  crise  sanitaire.  Pour  rappel,
l’activité  d’Air  Belgium  est  basée  sur  deux  piliers :
d’une part, l’activité passager en vol régulier – aircraft
crew maintenance and insurance –, c’est-à-dire des vols
pour  le  compte  d’autres  compagnies  aériennes,  par
exemple, Surinam Airways, Lot, et cetera. D’autre part,
l’activité cargo, c’est-à-dire des vols pour le compte de
groupes spécialisés en logistique comme CMA CGM ou
Hongyuan précisément. 

La récente diversification dans le cargo permet de
consolider  l’assise  financière  de  la  société  et  elle
constitue,  suivant  nos  analyses,  un  réel  vecteur  de
croissance.  Le  plan  de  développement  d’Air  Belgium
repose sur un mélange d’activité passager/cargo lequel
implique les aéroports et  l’utilisation des aéroports de
Charleroi,  Liège  et  Bruxelles.  Au  niveau  passager,
autrement dit les vols réguliers, le choix de l’aéroport de
départ est lié principalement au marché visé sur la base
non seulement d’études de marché, mais également de
divers paramètres techniques : droits de trafic, et cetera. 

Charleroi  est  l’aéroport  de  départ  pour  la
Guadeloupe et la Martinique. Bruxelles est l’aéroport de
départ pour l’île Maurice, pour Punta Cana et Curaçao.
L’activité passagère d’Air Belgium, à l’instar des autres
compagnies mondiales, reste naturellement dépendante
de l’évolution de la crise sanitaire. Air Belgium opère
trois avions pour l’activité passager, les deux nouveaux
A330-900 néo et un A3140-300. L’aéroport de Charleroi
ne  dispose  pas  encore  des  autorisations  utiles  pour
accueillir  les  nouveaux  avions A330-900  néo.  Le
dossier  relatif  à  l’utilisation  des  infrastructures
aéroportuaires par un aéronef de type Airbus A330-900
néo a été introduit auprès de la Direction générale du
transport aérien par les services du SPW. 

La  réponse  de  la  Direction  générale  du  transport
aérien  devrait  intervenir,  m’indique-t-on,  pour  le
21 février prochain. Normalement, sous toutes réserves,
l’Airbus A330-900  néo  devrait  être  utilisé  par  Air
Belgium à partir de fin mars/début avril 2022 au départ
de l’aéroport de Charleroi. 

Par ailleurs, concernant la question du potentiel de
développement de vols long-courriers supplémentaires,
le  marché  aérien  international  souffre  toujours
lourdement  de  la  pandémie.  Une  reprise  du  marché
avant  pandémie  au  niveau  international  ne  devrait
intervenir qu’à partir de 2025-2026, et ce, compte tenu
des  prévisions  qui  me  sont  communiquées.
Actuellement,  des  contacts  sont  maintenus  avec
plusieurs  compagnies  long-courriers,  mais  la  situation
économique  implique  que  lesdites  compagnies,  elles-
mêmes  touchées  par  le  contexte  de  la  crise  sanitaire,
font  preuve  du  plus  grand  degré  de  prudence.
L’ouverture  d’une  route  aérienne  tout  spécialement
long-courrier constitue un investissement important qui
requiert  moult  analyses  stratégiques  et  un  contexte
favorable. 
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Enfin, pour ce qui est du cargo, Air Belgium opère
quatre avions de CMA CGM au départ de Liège. Les
deux  nouveaux  avions  de  Hongyuan  –  dont  un  a  été
livré  tout  récemment  –  seront  opérés  au  départ  de
Bruxelles. Il est aussi prévu qu’Air Belgium introduise
des avions-cargos de type A330 au départ de Liège dans
le courant 2022. Son siège social est situé à Mont-Saint-
Guibert.  Cette  société  emploie  400 travailleurs.  Une
augmentation de 10 % des équipes de son personnel est
escomptée, même prévue, en 2022 ; une augmentation
résultant  principalement de l’engagement de pilotes et
de personnel au sol. 

Monsieur le Député, désolé si vous êtes informé de
morceaux de réponses destinées à vos collègues,  mais
j’ai vu tout votre intérêt pour ce dossier. 

Par ailleurs, je remercie Mme la Présidente pour sa
flexibilité en ce qui concerne le timing.

Trois  questions m’étaient  adressées ;  je  me  suis
permis  de  les  ramasser  en  une réponse certes  un peu
longue. J’avais beaucoup de choses à dire.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo). – Je vous remercie, Monsieur le
Ministre.  Votre  réponse  contient  quelques  éléments
plutôt rassurants. 

Il  conviendra  de  s’assurer  qu’à  travers  cette
recapitalisation, nous n’assistions pas à une remise en
question  de  la  stratégie  du  groupe qui  entraînerait  de
nouvelles  délocalisations  comme on  l’a  vécu  avec  la
liaison entre la Belgique et Curaçao qui part aujourd’hui
de Zaventem et non plus de Charleroi.

À l’époque, la compagnie a bénéficié d’aides de la
SOGEPA sans que des objectifs environnementaux aient
été  imposés.  Aujourd’hui,  on  peut  se  réjouir  que  de
nouveaux  appareils A330  aient  été  achetés  par  la
compagnie ;  achats  liés  essentiellement  à
l’augmentation  de  ses  activités,  mais,  il  faut  aussi  le
rappeler,  celle-ci vole  depuis  sa  création  sur  des
appareils A340  extrêmement  bruyants  et  polluants.  Je
pense qu’à l’avenir, ce type d’investissement public doit
pleinement s’inscrire dans la stratégie de lutte contre les
dérèglements climatiques de la Région. Cela me paraît
d’autant  plus  central  lorsqu’une  modification  de
l’actionnariat  intervient  et  qu’une  nouvelle  stratégie
pourrait potentiellement être mise en place. Il faut y être
attentif.

QUESTION ORALE DE M. HARDY À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

TRADUCTION BUDGÉTAIRE DES OBJECTIFS
DE RÉAMÉNAGEMENT DES FRICHES

INDUSTRIELLES »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Hardy à  M. Borsus,  Ministre  de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « la  traduction  budgétaire  des
objectifs de réaménagement des friches industrielles ».

La parole est à M. Hardy pour poser sa question.

M. Hardy (PS). – Monsieur le Ministre, j’étais un
peu surpris par la redirection de ma question au sein de
notre commission puisque nous avons vécu ensemble il
y  a  15 jours,  des  auditions  sur  la  reconversion  des
friches  industrielles.  Nous  avions  évoqué  deux  défis
majeurs :  le  rachat  du  territoire  à  reconvertir  et  la
dépollution des sols. Nous avions évoqué la question du
budget liée à dépollution des sols. Mon intention était
d’interroger  le  nouveau  ministre  du  Budget  qui  est
originaire  de  la  question  sur  la  reconversion  et  la
traduction budgétaire à court, moyen et long termes, et
les  actions  envisagées  dans  son  action prochainement
pour organiser le budget par rapport à ce défi important
sur la Région.

Je ne sais pas s’il  y a des éléments nouveaux que
vous  pouvez  nous  présenter  ce  jour  par  rapport  à  ce
questionnement. Il faut faire preuve de flexibilité dans
cette commission, comme cela a été évoqué auparavant.
Je  suis  à  votre  écoute  par  rapport  aux  éléments
nouveaux que vous auriez par rapport à notre discussion
d’il y a 15 jours.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Monsieur le Député, je serai très direct
avec  vous :  depuis  15 jours,  je  n’ai  pas  d’éléments
nouveaux  à  vous  communiquer  puisque  j’avais  tenté
d’être largement, si pas complètement, documenté dans
le cadre de ma réponse.

Je voudrais  évoquer  peut-être  un point  avec  vous,
mais  celui-ci  n’est  pas  strictement  budgétaire :  qu’à
l’invitation de l’ancien bourgmestre, Député Lomba et
de  mon  collègue,  M. le Ministre  Collignon,  nous
sommes  allés  visiter  hier  les  sites  d’ArcelorMittal  à

11 P.W. – C.R.I.C. N° 113 (2021-2022) – Mardi 1er février 2022



Marchin de manière à poursuivre l’analyse globale du
mandat que le Gouvernement nous a confié relativement
à l’analyse des différents sites concernés.  Nous allons
également  entamer  le  champ  de  la  négociation  et  de
l’analyse concernant ce site. Dans le même état d’esprit,
nous nous penchons maintenant de façon plus affirmée
et offensive sur la situation de La Louvière.

Ces  étapes  étant  plus  récentes,  je  ne  suis  pas  en
mesure,  après  quelques  jours  seulement,  de  décliner
budgétairement  l’ensemble  des  affectations  possibles.
Vous  le  savez,  nous  avons  prévu  des  budgets
complémentaires dans le cadre du Plan de relance d’une
part,  mais  d’autre  part,  nous sommes dans une  phase
d’échange d’informations avec les différents partenaires
concernés, notamment AMB et Liège, concernant à la
fois les résultats des mesures de la pollution historique
des sols.

Par  ailleurs,  nous  aurons  mandaté,  dans  les
prochains jours, un bureau pour valoriser le foncier du
point de vue immobilier. L’ensemble de ces paramètres
nous sont nécessaires, donc, les autres dossiers dans le
mandat  du  Gouvernement,  avec  l’évaluation  de  la
pollution, des valeurs des terrains en fonction de leur
diverse  localisation  –  Charleroi,  Liège,  et cetera  –  de
manière à faire aboutir nos négociations et à mesurer, en
fonction  de  celles-ci,  quels  budgets  sont  activés  au
niveau régional, directement ou indirectement. 

Je  me  permets  de  partager  avec  vous  cette
actualisation  et  ces  éléments  significatifs,  mais  pas
encore  au  point  d’établir  un  tableau  budgétaire  à
100 000 euros près sur chacun des sites, une perspective
dans le temps, et cetera. 

Mon collègue, ministre du Budget, est très ouvert à
ce type de raisonnement et de discussion, mais ni lui ni
moi  ne  disposons et  ne  disposerons,  avant  un  certain
nombre  de  semaines  au  moins,  des  paramètres  nous
permettant  de  faire  une trajectoire  budgétaire,  fût-elle
encore provisoire.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Hardy.

M. Hardy (PS).  –  Je  vous  remercie, Monsieur  le
Ministre, pour votre réponse. 

En  15 jours,  on  peut  se  réjouir  que  de  nouvelles
initiatives aient été prises à Marchin et à La Louvière.
J’en  parlais  juste  avant  avec  M. Lomba ravi  de votre
visite  qui  s’est  élargie  au  cirque,  à  la  culture  et  à
l’implication  et  les  mélanges  entre  la  culture  et
l’économie.  Les reconversions des friches industrielles
sont  des  opportunités  pour  que  différents  mondes
s’allient  et  qu’une  dynamique  nouvelle  s’instaure
partout en Wallonie. Je comprends tout à fait le temps
qu’il  faut  et  l’on  est  dans  le  temps  long  pour  la
reconversion des sites. On parlait de 2050 sur Charleroi
notamment. 

Je reviendrai vers vous et vers le ministre du Budget
dans  les  semaines  suivantes  sur  les  trajectoires
budgétaires.  Je  suis  confiant  sur  le  fait  que  ce
Gouvernement  veuille  avancer  concrètement  dans  la
reconversion  de  ces  friches  industrielles  partout  en
Wallonie.

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

FAILLITE DE BELGIQUE LOISIRS ET LES
ÉVENTUELLES OPPORTUNITÉS DE REPRISE »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, sur « la faillite de Belgique Loisirs et
les éventuelles opportunités de reprise ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (cdH). – Monsieur le Ministre, un petit
retour pour un grand nombre d’entre nous, en tout cas
en  ce qui  me concerne,  pour notre jeunesse,  celle  de
Belgique  Loisirs,  du  Grand  livre  du  mois,  où  nous
avions  rendez-vous  avec  la  lecture  de  manière
mensuelle avec un certain bonheur.

Les temps ont changé. Nous vivons pratiquement un
triple  paradoxe,  puisque  la  vente  des  livres  ne  s’est
jamais aussi bien portée que durant la pandémie avec
des augmentations notoires de 20 à 25 %, du jamais vu à
l’échelle de notre pays qui enregistrait en moyenne une
croissance de 2 % dans les meilleures années.

Autre  paradoxe,  à  égalité  avec  la  Finlande,  la
Belgique  a  enregistré  la  plus  forte  augmentation  du
nombre d’entreprises vendant en ligne avec une hausse
de 5 % par rapport à l’année précédente. Mieux même,
en  termes  de  ventes  vers  des  clients  européens,  la
Belgique  se  trouve en  deuxième place  du  classement
général  européen  derrière  l’Autriche.  Voilà  deux
éléments importants dans ce dossier. 

Face à de telles évolutions plutôt positives ou pour
un groupe comme Belgique Loisirs, comment expliquer
la  faillite ?  En  effet,  le  Tribunal  de  Tournai  vient  de
déclarer  la  faillite  du  club  de  lecture  mardi  dernier.
Toutes  les  boutiques  de  Belgique  Loisirs  Belgique
auront  fermé leurs  portes.  « La  crise  sanitaire  nous  a
contraints à arrêter définitivement les activités du club
Belgique Loisirs », peut-on lire sur son site internet. Dix
boutiques et 75 personnes sont concernées par la faillite.
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En  décembre  dernier,  la  maison  mère,  France
Loisirs, a été reprise par la société financière Trésor du
patrimoine, ce qui a entraîné en France la suppression
d’une centaine  de  magasins.  Le  7 janvier  dernier,  par
voie  de  communiqué,  le  repreneur  annonçait  que
34 boutiques  France  Loisirs  resteraient  ouvertes,  à
savoir 14 boutiques et les 20 boutiques partenaires. 

Compte tenu du contexte commercial  relativement
favorable dans notre pays,  quelle est votre analyse ou
celle de vos services des causes de cette faillite ?

Des curateurs ont été désignés par le tribunal pour
sauver  ce  qui  peut  l’être.  Ces  derniers  ont-ils  eu  des
contacts  avec  vous  ou  avec  la  SOGEPA ?  Quelles
seraient les éventuelles conditions d’une reprise, même
partielle, des activités ? La SOGEPA est-elle disposée,
le  cas  échéant,  à  intervenir  financièrement ?  Au
contraire,  pensez-vous  que  la  cessation  d’activité  est
définitive ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Monsieur  le  Député,  en  difficultés
financières  depuis  plusieurs  années,  l’entreprise  a
également souffert récemment d’un certain nombre de
paramètres liés indirectement à la crise covid. 

Les  75 emplois  de  la  filiale  belge  sont  en  danger
grave et  les chances de reprise sont malheureusement
très faibles. 

Belgique Loisirs, Actissia Belgique, était une filiale
du groupe France Loisirs, créée en 1970 par le groupe
allemand Bertelsmann et les Presses de la cité. France
Loisirs  proposait  aux  lecteurs  une  formule
d’abonnement  à  l’année.  Tous  les  deux  mois,  les
adhérents  recevaient  une  sélection  de  livres.  Certains
étaient issus des grands succès de la littérature, d’autres
moins connus. 

Au fil des années, les magasins de France Loisirs se
sont  vus  concurrencés  par  les  rayons  « livres »  des
grandes surfaces et aussi par le commerce en ligne. Le
club de livres n’a pas pu prendre le virage du numérique
ni renouveler son concept d’abonnement, et ce, malgré
les efforts déployés. Déclarée en cessation de paiement
en  septembre 2021,  France  Loisirs  a  été  placée  en
liquidation  judiciaire,  puis  reprise  par  l’entreprise
financière  Trésor  du  patrimoine  en  décembre  dernier.
Cette reprise très partielle ne comprenait pas la filiale
Belgique Loisirs. Or, cette dernière dépendait totalement
de France Loisirs qui était son seul fournisseur de livres.

En 2017, la SOGEPA a analysé et suivi le dossier de
Belgique  Loisirs.  Le  management  de  cette  dernière
souhaitait  réaliser  un  changement  assez  complet  et

important  de  stratégie  qui  nécessitait  des
investissements  très  conséquents.  La  SOGEPA  a
accompagné, à ce moment, l’entreprise par la réalisation
d’une étude externe ayant pour objet l’établissement du
business plan en vue de créer une market place on line
et off line omnicanal pour Actissia Belgique. 

À la suite de cette étude, malheureusement, aucune
stratégie de transformation, en tout cas significative, n’a
pu être envisagée pour Belgique Loisirs, et ce, malgré
des  rencontres  et  des  échanges  avec  l’actionnaire,
M. Diaconu.  Suivant  cette  étude,  une  stratégie  de
transformation était nécessaire au niveau du groupe et
non pas uniquement de sa filiale belge. 

En janvier 2022, la filiale Belgique Loisirs n’ayant
pas été reprise par les repreneurs de France Loisirs, la
faillite était malheureusement la seule possibilité. 

La SOGEPA a pris contact avec les curateurs et se
tient,  par  ailleurs,  à  la  disposition – vous me donnez
l’occasion d’en faire écho largement – de tout repreneur
potentiel pour étudier leur projet de reprise, leur besoin
de  financement  et,  le  cas  échéant,  pour  accompagner
ceux-ci. 

Cependant,  la  reprise  de  l’entreprise  s’avère
compliquée.  Belgique  Loisirs  n’était  pas  propriétaire
des  livres  mis  en dépôt par  France Loisirs  et  n’a pas
d’autre  fournisseur.  Les  actifs  de  l’entreprise  se
composent  d’un  bâtiment  industriel  et  de  baux
commerciaux. En toute transparence, je veux redire la
disponibilité de la SOGEPA. Même dans des  dossiers
complexes,  il  faut  –  c’est  vraiment  ma philosophie  –
être attentif à toute possibilité et tenter d’en faire une
réalité. En même temps, le contexte tel que je viens de
le décrire  est  assez compliqué.  Je  le  regrette  d’autant
plus que vous avez peut-être eu l’occasion, comme moi,
de fréquenter l’une ou l’autre des boutiques de Belgique
Loisirs où il y avait des personnes très engagées dans
leur travail ; aujourd’hui victimes de l’évolution de cette
situation.

Je  clôture  mon  propos  en  ayant  une  attention
particulière pour ces  personnes.  Si  quelque possibilité
que ce soit peut être identifiée ou se faire jour, il faut
que l’on puisse tout faire, si un modèle économique est
suffisamment robuste, pour lui donner un maximum de
chances de réussite.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre,  je
voudrais  souligner  l’appétit  de  lecture  et  aussi  la
réforme  qu’avait  initiée  Mme Greoli  permettant
d’aligner  les  prix  du  livre  entre  les  librairies  et  les
grands  magasins.  Ces  éléments  nouveaux  peuvent
donner des atouts.

À  vous  écouter,  je  mesure  bien  que  l’actif  de
Belgique Loisirs est faible, mais, dès lors, la reprise le
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sera tout autant ; ce sont surtout des baux commerciaux
et la charge salariale des personnes concernées.

Je ne peux que vous encourager, avec la SOGEPA, à
poursuivre les contacts car le nom « Belgique Loisirs »
est très connu. Ce serait malheureux que, à un moment
où  la  lecture  publique doit  retrouver  une réelle  place
dans notre société, l’on ne puisse pas donner des outils,
des instruments pour poursuivre cette politique. J’espère
que la SOGEPA trouvera une formule et des partenaires
pour relancer une société qui, en 2017, a manifestement
raté  le  virage  technologique  qui  lui  aurait  permis
d’assurer son avenir.

INTERPELLATION DE MME SCHYNS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

RÉFORME ANNONCÉE DES CENTRES DE
RECHERCHE AGRÉÉS »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle
l’interpellation  de  Mme Schyns à  M. Borsus,  Ministre
de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche
et  de l’Innovation,  du Numérique,  de l’Aménagement
du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des
Centres de compétences, sur « la réforme annoncée des
centres de recherche agréés ».

Mme Cassart-Mailleux se joint à l’interpellation.

La parole  est  à  Mme Schyns pour développer  son
interpellation.

Mme Schyns (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre,  la
réforme  des  CRA –  je  vais  les  appeler  ainsi  pendant
toute  l’interpellation  pour  éviter  de  le  rappeler  –,  les
centres de recherche agréés, est annoncée. Ce n’est pas
la première fois que je vous interroge sur ce sujet. J’ai
comparé vos réponses à ma question orale de juin 2021
et  celles  obtenues  dans  le  cadre  de  nos  discussions
budgétaires en décembre 2021 pour le budget 2022.

Je vous avoue que, en réalisant ce travail, j’ai été un
peu perplexe. Vos réponses ne divergent pas du tout sur
le contenu. En juin et en décembre, vous annoncez une
consultation des acteurs, le lancement d’une mission de
consultance  pour  analyser  le  paysage  actuel,
entreprendre  une  mission  de  benchmarking pour
bénéficier  de  l’expérience  de  la  Flandre  et  des  pays
voisins, le tout permettant une analyse approfondie pour
déterminer les axes d’une réforme. Ce qui me rend un
peu perplexe, c’est plutôt l’avancement des travaux. En
juin 2021,  le  marché  de  consultance  est  lancé  et  les
consultants étaient sur le point d’être désignés. Six mois
plus tard, votre réponse est quasiment, mot pour mot, de

la  même  nature.  Vous  annoncez  la  mission  de
consultance, mais sans être plus précis.

Selon nos informations, un rapport a été déposé par
les experts en charge de cette mission. Il y a sur la table
– pas encore au sein de ce Parlement, mais on imagine
dans d’autres instances – un certain nombre d’éléments
d’analyse.

Je  souhaite  vous  interpeller  aujourd’hui  sur
l’avancement  des  travaux,  l’état  des  consultations,  le
degré d’adhésion à la réforme.

Premier  élément,  concernant  la  mission  de
consultance,  pouvez-vous  nous  dire  ce  qu’il  en  est
réellement  du  cahier  des  charges  du  marché  public ?
Quelles étaient, concrètement, les thématiques à traiter
dans le cadre de cette mission ? Quant aux résultats de
cette mission, quels éléments principaux se dégagent ?
Quelles  sont  les  recommandations  des  experts  pour
définir les axes d’une réforme ? 

Le rapport est-il communicable au Parlement ?

Le deuxième élément est relatif à la concertation des
acteurs. On le sait tous, les chances de faire aboutir une
réforme sont augmentées si les acteurs sont consultés et
s’ils adhèrent aux objectifs.

Quelles  ont  été  les  modalités  de  concertation
retenues par les experts pour fonder leur analyse ? Des
interviews des centres de recherche agréés ont-elles été
organisées  de  manière individuelle  ou collective ?  Un
échantillon d’entreprise a-t-il été choisi pour faire part
de leurs besoins ? Les fédérations d’entreprises ont-elles
été consultées ? Quels sont les éléments à retenir de ces
consultations ? Quel est l’accueil réservé au rapport des
experts ?

Troisième  élément :  les  bonnes  pratiques  dans  les
pays  voisins.  Dans  vos  réponses,  vous  évoquiez  un
comparatif  avec  la  Flandre.  Y  a-t-il  d’autres  pays
retenus par  les  experts  pour réaliser  la  comparaison ?
Quels sont les résultats de l’analyse comparative ?

Quatrième élément : les objectifs de la réforme. Il y
a  deux  objectifs  régulièrement  cités :  la  nécessité
d’accroître  la  visibilité,  notamment  internationale  et
accroître  les  synergies  entre  les  centres,  voire
d’atteindre une taille critique. 

C’était  un  constat  déjà  posé  en  2015.  Votre
prédécesseur a créé à cet effet dans le décret Recherche
les  concepts  d’association  forte,  de  partenariat
d’innovation. Si une réforme est à nouveau à l’ordre du
jour, alors même que ces concepts ont été créés, faut-il
en conclure que la réforme précédente n’a pas porté ses
fruits pour augmenter  les synergies  entre les centres ?
Une  analyse  a-t-elle  été  effectuée  sur  les  raisons  qui
vous  amènent  à  faire  le  même  constat  que  vos
prédécesseurs ? Les objectifs de la réforme précédente
ont-ils été rencontrés ou pas ? Si non, pourquoi ?
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Par rapport à la taille critique à atteindre, je trouve
que ce concept reste flou. Comment peut-on déterminer
une  taille  critique ?  Le  benchmarking amène-t-il  des
réponses à cette question ?

J’en  arrive  maintenant,  toujours  au  niveau  des
objectifs,  à  la  problématique  de  la  participation  des
CRA et des entreprises au programme européen. C’est
un des éléments avancés, une des raisons de la réforme.
Je vous avais précédemment interrogé sur ce sujet. Nous
partageons cet objectif d’augmenter la participation des
acteurs de la recherche à des programmes européens. Au
cdH, nous restons convaincus que cette participation ne
pourra être augmentée que si les acteurs de la recherche
disposent  d’une  équipe  spécialisée  en  montage  de
projets. Waltech réunit les 19 CRA. Le financement au
sein de ce réseau d’une équipe qui puisse se concentrer
sur les montages de projets européens pourrait être une
forme de soutien et un gage de réussite. Est-ce une piste
envisagée ?  Si  non,  quelle  autre  piste  suggérez-vous,
alors  que  l’on  est  à  la  veille  du  dépôt  des  projets
européens ?

Autre élément avant de conclure : la participation au
programme  européen  concerne-t-elle  toutes  les
entreprises  ?  Autrement  dit,  même  si  les  grandes
entreprises  doivent  être  encouragées  dans  ce  sens,  la
participation  au  programme  européen  correspond-elle
aux  attentes  et  aux  besoins  des  PME,  et  à  leurs
possibilités ? Une analyse des besoins des PME a-t-elle
été  examinée  dans  le  cadre  de  la  mission  de
consultance ?

Je  m’interroge  aussi  si  l’on  ne  se  trompe  pas  de
débat. La question n’est-elle pas de savoir si notre tissu
industriel  et  nos PME ont  les moyens suffisants  pour
recourir  aux  nouvelles  technologies ?  Ont-elles
l’information  et  le  transfert  de  connaissances
nécessaires  pour  intégrer  ces  nouvelles  technologies ?
Cette question se pose notamment dans les plus petites
entreprises.  Pour  nous,  les  CRA sont  en  mesure  de
répondre  à  ce  besoin  de  PME.  La  guidance
technologique, la diffusion des connaissances, c’est au
cœur  de  leur  métier,  c’est  un  élément  important  du
débat. On vous invite à en tenir compte. Ne faudrait-il
pas réserver une part du financement de la recherche à
cette  mission  d’accompagnement  et  de  guidance
technologique, notamment pour les entreprises de taille
plus humaine ?

Dernier  élément :  quelles  sont  les  suites  que  vous
envisagez au rapport des experts ? Si celui-ci vous est
bien  parvenu,  de  nouvelles  consultations  sont-elles
prévues ? Quel est le calendrier concret pour les travaux
de cette réforme ?

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Cassart-
Mailleux qui a demandé à se joindre à l’interpellation.

Mme Cassart-Mailleux (MR).  –  Monsieur  le
Ministre,  je ne vais pas refaire la même question que

Mme Schyns. La réforme des CRA est importante. C’est
vrai, on a fait le point au mois de juin sur base d’une
question orale. On a rediscuté de ce dossier au budget
en  décembre 2021.  À  mon  avis,  on  a le  même
tempérament, je sais bien que la patience n’est pas une
grande vertu chez moi, mais à mon avis chez vous non
plus.  C’est  un dossier  d’une très haute importance en
collaboration  avec  le  Plan  de  relance ;  on  est  le
1er février,  vous  revenez  pour  faire  le  point.  Les
consultations avec les acteurs ont été faites. Une analyse
approfondie  a  été  réalisée,  et  on  doit  déterminer  les
actes de la réforme.

Pouvez-vous nous indiquer si les marchés publics de
consultance ont bien été attribués ? Si oui, à qui ?

Quel est l’état des lieux des travaux ? Je pense qu’au
mois de décembre, on avait déjà fait le point, on le refait
maintenant au 1er février. Il faudra laisser le temps aussi
au  Gouvernement  de travailler  sur  le  dossier,  mais  je
suis tout ouïe et je me réjouis des différentes avancées. 

Je  vous  remercie  pour  le  point  que  vous  pourrez
nous faire par rapport à ce dossier aujourd’hui.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Mesdames les Députées, merci pour vos
différentes  et  nombreuses  questions.  Merci  pour  vos
encouragements  enthousiastes  et  pour  les  doutes  que
vous exprimez.

Un  adage  chinois  dit :  « C’est  le  temps  qui  fait
l’arbre ».  Ceci  ne  doit  pas  encourager  à  traîner  en
chemin,  mais  les  arbres  qui  poussent  trop  vite  sont
rarement  les  plus  robustes.  Dans  des  dossiers
complexes, je me garderai bien de courir comme je me
garderais bien de le faire dans un champ de mines parce
que  je  risque  de  ne  pas  atteindre,  loin  s’en  faut,
l’objectif que nous partageons très largement et la ligne
d’arrivée de ce type de dossier.

Merci  d’avoir  souligné  que  mes  réponses  étaient
concordantes.  J’avais  eu  un  instant  d’inquiétude  pour
me rendre compte, pour vérifier qu’il n’y avait pas tel
ou tel  accent  différent entre ma réponse lors de votre
dernière interrogation et la réponse précédente. Il n’en
est rien.

Où en sommes-nous précisément ? 

Le  marché  de  consultance  auquel  vous  faites
référence est composé de deux lots. Le premier consiste
à  réaliser  l’analyse  du  paysage  actuel  des  centres  de
recherche  agréés,  ainsi  qu’une  étude  prospective
conduisant  à  des  recommandations  d’action  à  mener
afin  de  le  rendre  plus  cohérent,  plus  efficace  et  plus
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visible. Le second lot, quant à lui, consiste à réaliser une
analyse juridique en matière d’aides d’État dans le cadre
de la recherche et développement, dans le cas particulier
des  centres  de  recherche  agréés  en  Wallonie.  Ce
deuxième volet est aussi capital.

Que pouvons-nous faire ou ne pas faire, et à quelles
conditions,  pour  qualifier  ou  pas  une  aide  d’aide
d’État ?

Il  s’agit  de  fournir  des  recommandations  et  des
suggestions dans la mise en œuvre de la réglementation
des  aides  d’État  dans  ce  contexte,  afin  que  la
qualification des activités des CRA et leur financement
public  respectent  pleinement  la  réglementation
applicable. 

Le  marché  public  correspondant  a  été  lancé  le
10 mai 2021. Plus précisément, le lot 1 visait à : 

- faire  un  état  des  lieux  des  CRA,  le  type,
l’organisation,  les  activités  pratiquées,
l’intégration  au  sein  du  tissu  socioéconomique
wallon, et cetera. Il s’agissait de réaliser l’analyse
de la situation globale actuelle, tant d’un point de
vue financier que stratégique ; 

- réaliser  un  benchmarking vis-à-vis  de  bonnes
pratiques des Régions et pays voisins en termes
de structuration des centres et  des  missions qui
leur  sont  dévolues.  Ce  point  visait  à  mieux
appréhender  leurs  sources  de  financement,  les
procédures  d’agrément  ou  la  typologie  des
activités et domaines technologiques couverts ; 

- émettre  des  suggestions  d’action  à  mettre  en
place et d’éventuelles modifications à apporter au
paysage afin d’accroître l’impact des CRA sur le
tissu  socioéconomique  wallon,  d’améliorer  la
structuration du paysage des CRA en Wallonie. 

Le second lot, quant à lui, visait à : 
- réaliser une analyse de la législation en vigueur

concernant  le  financement  public  d’activité  des
CRA et  un  benchmarking sur  la  façon dont  les
autres  Régions  et  pays  voisins  interprètent  la
législation européenne ; 

- réaliser un classement des activités réalisées par
les centres de recherche en activité économique
et non économique. Le but de cette tâche consiste
à  déterminer  quelles  activités  peuvent  faire
l’objet  d’un  financement  public  en  conformité
avec la réglementation relative aux aides d’État et
d’émettre éventuellement des recommandations à
mettre en œuvre quant à l’agrément des CRA par
exemple. 

Le  premier  lot  a  été  attribué  au  cabinet  Deloitte,
tandis  que  le  second  a  été  porté  par  celui  de
Clayton&Segura.  Ces  deux  cabinets  ont,  durant  leurs
prestations, largement collaboré entre eux, afin que les
résultats  pertinents  obtenus  dans  l’un  puissent  servir
d’input pour l’autre, et inversement. 

Comme vous l’imaginez, il s’agit là d’un travail de
longue haleine qui a conduit à la rédaction d’un rapport
conséquent pour chacun des deux lots. Ceux-ci ont été
remis fin décembre.

Mon équipe ainsi que le SPW Recherche en charge
du  suivi  du  marché,  ont  analysé  dans  les  détails  ces
deux  rapports  –  je  l’ai  fait  aussi.  La  réunion  de
validation  de  ces  rapports  a  eu  lieu  le
vendredi 28 janvier  entre  les  deux  cabinets  d’avocats,
mon administration et mon cabinet ministériel. 

Les  résultats  de  ces  études  sont  intéressants.  Les
experts ont ainsi formulé certaines recommandations qui
me semblent  très  pertinentes.  L’opérationnalisation  de
ces  mesures  nécessite  encore  un  certain  nombre
d’approfondissements, de dialogues et de concertations,
afin d’envisager la meilleure façon de fédérer les acteurs
autour d’objectifs communs. J’envisage, à ce sujet, une
fois les orientations de décisions prises en collaboration
avec  les  acteurs  concernés,  de  sous-traiter
l’opérationnalisation d’une partie de cette opération à un
consultant. 

Je ne manquerai pas de revenir vers vous avec les
éléments  les  plus  conséquents,  les  plus  saillants  des
conclusions.  Comme  vous  le  soulignez  très
judicieusement,  les  acteurs  concernés  doivent  être
profondément impliqués dans le processus en cours. Ce
serait une erreur fondamentale de ne pas agir de la sorte.

Nous  avons  prévu  de  présenter  les  grandes
conclusions  de  ce  rapport  aux  centres  de  recherche
agrées  afin,  notamment,  de  débattre  avec  eux de  leur
contenu, de leur nature, et de les impliquer au plus près
dans  la  mise  en  œuvre  des  mesures  jugées  les  plus
pertinentes qui en résulteront.

Votre question à ce point de vue arrive cependant un
peu  tôt,  puisqu’il  convient  que  cette  communication
puisse  être  organisée  avec  nos  centres  de  recherche
agréés.

Par ailleurs, eu égard à la nécessité de communiquer
aux  interlocuteurs  concernés  en  premier  lieu,  je
n’aborde avec vous que certains des points évoqués qui
me semblent déjà faire l’objet d’une présentation de ma
part, fût-elle partielle à ce stade.

Je  peux  déjà  vous  rassurer  sur  le  fait  que  les
différentes  parties  prenantes  ont  été  consultées  et
informées aux différentes étapes. Dès janvier 2021, mon
cabinet a rencontré l’ensemble des centres de recherche
agréés  wallons  pour  les  informer,  notamment  du
lancement  du  marché.  En  septembre  dernier,  les
consultants sélectionnés et l’administration ont présenté
les  ambitions de chacun des  lots  du marché concerné
aux membres de Wal-Tech. Différents contacts entre les
consultants  et  les  membres  de  Wal-Tech  ont  eu  lieu,
ainsi qu’avec le réseau LIEU et l’Union wallonne des
entreprises.
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Nous avons en outre relayé auprès des consultants
l’ensemble  des  suggestions  émises  par  différents
acteurs, tant au niveau des centres de recherche agréés
eux-mêmes,  voire  des  membres  de  leur  conseil
d’administration,  que  dans  le  cadre  d’initiatives
concertées  avec  des  universités  par  exemple.  Ces
différentes  sources  d’information  ont  alimenté  les
réflexions des consultants. Nous pouvons affirmer que
le marché a été  conduit  en impliquant  pleinement  les
membres de Wal-Tech dans la réflexion menée par les
deux prestataires. 

Après  discussions  avec  les  consultants  sur  les
différentes  options envisagées,  il  a  été  décidé  d’opter
pour la réalisation d’un benchmarking vis-à-vis de trois
pays/région : la Flandre, la Norvège et l’Allemagne. 

La  Flandre  compte  quatre  centres  de  recherche
stratégiques, les SOC – IMEC, VIB, VITO et Flanders
Make –, dont l’organisation et le financement sont régis
par  le  décret  du  30 avril 2009.  Le  Gouvernement
flamand signe une convention de gestion pluriannuelle
avec chaque centre et fixe des objectifs de performance,
notamment en ce qui concerne la commercialisation des
produits ou des fruits de la recherche. En contrepartie,
chaque SOC perçoit une subvention annuelle.

En outre, VLAIO accorde des aides aux organismes
de  recherche,  dont  les  centres  De Groote  –  vous
connaissez  la  distinction  –,  pour  la  mise  en  œuvre
d’activité  non  économique.  VLAIO  réclame  dans  ce
cadre au SOC une déclaration sur l’honneur attestant du
respect  des  conditions  pour  être  reconnue  comme
organisme de recherche.

Par  ailleurs,  en  Norvège,  toute  entité  norvégienne
peut,  quant  à  elle,  demander  à  être  qualifiée
d’organisme de recherche par le Conseil de la recherche,
qui  procède  alors  à  un  réel  contrôle  de  la  définition
d’organisme de recherche. Ces instituts bénéficient d’un
financement public de base partiellement fondé sur les
performances et composé, d’une part, d’une allocation
de base, et d’autre part, d’un éventuel complément selon
les  initiatives  stratégiques  prises  par  ledit  institut.  La
Norvège  organise  également  l’octroi  d’aides  sur  base
d’appels à projets.

Tournons-nous vers l’Allemagne où – je vous prie
d’excuser la prononciation – le Fraunhofer-Gesellchaft
est, quant à lui, un organisme de recherche comportant
74 instituts répartis dans toute l’Allemagne, chacun se
concentrant  sur  un  domaine  différent  des  sciences
appliquées. En Allemagne, le financement est composé
de  trois  parties  dont  une  relative  à  un  financement
public  de  base.  Le  financement  public  concerne
uniquement  les  activités  de  recherche  indépendantes
lesquelles sont de nature non économique.

Comme j’ai déjà eu l’occasion de vous le rappeler,
certains de mes prédécesseurs ont déjà posé le constat
que  le  nombre  de  centres  de  recherche  agréés  en

Wallonie était trop important  pour un territoire,  certes
grand dans notre cœur, mais restreint qu’est celui de la
Wallonie  et  qu’une  rationalisation  du  paysage  des
centres était nécessaire.

Néanmoins, à ce stade, les politiques menées n’ont
pas  véritablement  abouti  à  une  réforme  globale  du
paysage des CRA, raison pour laquelle j’ai agi avec la
plus grande prudence. 

De  manière  générale,  l’expérience  de  la  fusion
récente  du  CRM  et  du  CEWAC  a  prouvé  que  le
rapprochement  entre  plusieurs  centres  de  recherche
agréés  était  possible  et  pouvait  porter  en  germe  un
certain  nombre  d’objectifs  d’efficacité  qui  sont
ultérieurement rencontrés. Cela ne pourra se réaliser que
si les parties prenantes tirent avantage de la situation,
dans une approche volontariste de type win-win. 

Des  pistes  intéressantes  sont  évoquées  dans  le
rapport  visant  à  répondre  à  nos  préoccupations
communes  d’améliorer  encore  la  qualité  du  service
rendu  à  notre  écosystème  industriel,  à  notre  société
globalement,  par  les  centres  de  recherche  agréés  et
d’augmenter  leur  participation  aux  programmes
européens. Je mets cependant un point d’honneur à ce
que ces pistes soient divulguées et discutées en primeur
avec  nos centres  de  recherche  et  à  l’attention de  nos
centres de recherches agréés.

Enfin, dans le cadre du Plan de relance wallon, des
moyens  substantiels  ont  été  dégagés  dans  un  souci
d’améliorer l’offre de services pour les acteurs wallons
et  afin  que  les  centres  de  recherche  agréés  puissent
devenir  de  réels  moteurs  de  l’innovation  au  sein  des
entreprises. C’est absolument crucial et prioritaire à mes
yeux. Ceci dans une dynamique européenne afin qu’ils
puissent atteindre l’excellence dans leurs domaines de
compétences et faire percoler cette expertise dans leurs
secteurs respectifs.

Les  résultats  de  l’étude  menée  me  permettront
d’envisager à court terme la mise en place de mesures
pertinentes qui viseront à remplir ces objectifs.

Vous le constaterez : le train est en marche. Plus que
quelques  semaines  pour  que  l’on  puisse,  après  les
différents  dialogues  avec  les  centres  de  recherche,
communiquer  les  études,  les  recommandations,
et cetera.  J’espère – c’est  un de mes grands chantiers
pour  2022 – tracer  les  lignes,  le  cadre et  prendre les
décisions  concernant  cette  importante  réforme  et
essentielle  –  je vous parle  avec une totale  sincérité  –
pour  l’économie  wallonne,  notre  redéploiement
socioéconomique ainsi qu’un certain nombre d’objectifs
sociétaux de toutes natures – santé publique, transition
environnementale,  nouvelles  rencontres  des  besoins
publics, des besoins de nos concitoyens –, qui sont au
cœur de notre accord de Gouvernement.

C’est  pour  cela  que  je  mets  autant  d’énergie,
d’enthousiasme et d’implication dans ce dossier.
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Mme la Présidente. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH). –  Je vous remercie, Monsieur
le Ministre, d’avoir fait le point sur la situation actuelle. 

Je  note  que  vous  souhaitez  d’abord  présenter  les
résultats  du  rapport  aux  centres  et  aux  acteurs  eux-
mêmes ; c’est tout à fait légitime et bien normal.

Je vous suggère de ne pas attendre trop longtemps
avant  de  le  faire  parce  qu’à  partir  du  moment  où
Wal-Tech et LIEU ont été consultés par les consultants
et que les rapports ont été validés le 28 janvier – on est
complètement  dans  l’actualité  de  ce  sujet  –,  on  peut
imaginer  que  beaucoup  de  choses  circulent.  Il  vaut
mieux que les choses circulent officiellement avec une
présentation  de  la  part  de  ceux  qui  ont  demandé  ce
rapport plutôt que cela ne circule par des on-dit ou des
approximations  qui  peuvent  parfois  susciter  des
inquiétudes  infondées.  Ma suggestion  est  que  cela  se
fasse  rapidement.  Lorsque  ce  sera  fait,  nous
souhaiterions, au niveau du groupe cdH, disposer de ces
rapports.

Pour le surplus, j’ai bien noté les différents enjeux
du  benchmarking.  On  voit  que  d’autres  régions  ont
trouvé  des  solutions  pour  avoir  des  accords,  des
partenariats entre les centres stratégiques et les centres
De Groote,  notamment  par  rapport  à  tout  l’enjeu  du
financement  des  projets  européens  et  pour  permettre
d’aller chercher davantage de projets européens.  C’est
un élément dont on doit aussi tenir compte.

Enfin,  la  Wallonie  investit  bien  en  recherche  et
développement ;  les  indicateurs  sont  bons  par  rapport
aux  fonds  alloués  en  recherche  et  développement.
Toutefois,  un  des  enjeux  relevés  par  les  centres  de
recherche  est  aussi  l’enjeu  de  cette  diffusion  des
connaissances. Je ne vous ai pas beaucoup entendu sur
ce sujet. Je reviens avec ce point. C’est nécessaire pour
les  entreprises,  notamment  celles  de plus petite  taille,
qu’il y ait réellement une diffusion des connaissances.
Beaucoup de centres de recherche sont prêts à le faire,
mais il  faut aussi le temps et les ressources humaines
pour réaliser cela et pour se mettre au service du plus
grand  nombre  des  entreprises,  notamment  des  plus
petites  et  de  celles  parfois  les  plus  éloignées.  Cette
suggestion vient du terrain ; c’est important  d’en tenir
compte par rapport à cette future réforme. 

Vous  ne  m’en  voudrez  pas,  je  reviendrai
régulièrement  sur  cet  enjeu  puisque  vous  allez
maintenant porter ce rapport devant les acteurs.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Je vous remercie,
Monsieur le Ministre, pour tous les éléments de réponse
que  vous  nous  avez  fournis.  Je  reconnais  votre
détermination  dans  ce  dossier.  Nous  n’en  doutons
absolument pas,  mais il  faut  aussi  laisser  le temps au

temps  et  au  travail.  Il  est  important  que  l’on  puisse
suivre ce dossier. Nous reviendrons sur le sujet.

Mme la Présidente. – L’incident est clos.

QUESTION ORALE DE M. FONTAINE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE

DIGITAL SERVICES ACT EUROPÉEN ET LA
POSITION DE LA WALLONIE SUR

L’ENCADREMENT DES CONTENUS
NUMÉRIQUES »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Fontaine à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, sur « le Digital Services Act européen
et  la  position  de  la  Wallonie  sur  l’encadrement  des
contenus numériques ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (PS).  –  Monsieur  le  Ministre,  le
20 janvier, le Parlement européen a adopté sa position
sur  la  proposition  de  règlement  sur  les  services
numériques,  Digital Services Act – DSA –, avec pour
objectif de définir un cadre juridique aux plateformes en
ligne et places de marché pour lutter contre la diffusion
de contenus illégaux ou haineux, limiter la collecte de
données  personnelles  et  imposer  une  plus  grande
transparence à ces plateformes.

Lors d’une précédente question, vous m’indiquiez,
qu’il serait dommage de réduire ce texte à son influence
sur les plateformes en ligne, car il touchera également,
en  plus  des  plateformes  et  marketplaces,  les  services
intermédiaires comme des fournisseurs d’accès internet
ou les services d’hébergement. Cette mise en œuvre est
encore  lointaine,  avec  le  lancement  de  la  phase  de
négociations en trilogue qui se profile à présent.

La  précédente  législation  datant  d’une  ère
« prémédias  sociaux »,  le  DSA  aura  de  profondes
implications  sur  le  fonctionnement  des  services
numériques. 

Vous  confirmiez  l’accord  de  la  Wallonie  avec  les
orientations du DSA et ses objectifs. Pour la phase de
trilogue, défendrez-vous cette position de transparence
et de mise en place d’un meilleur environnement online
pour tous ? 

Vous m’indiquiez également prendre contact avec la
ministre  des  Médias  en Fédération Wallonie-Bruxelles
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pour  examiner  les  possibilités  ouvertes  en matière  de
lutte  contre  la  désinformation  en  ligne.  Avez-vous
entamé des travaux sur un plan à ce sujet ? 

Vous  évoquiez  l’enjeu  de  la  formation  de  nos
concitoyens  à  l’esprit  critique.  Dans  le  cadre  de  la
Stratégie digitale wallonne, comptez-vous prioriser cet
aspect  visant  à  protéger  nos  concitoyens  contre  les
dérives observables sur les plateformes numériques ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Monsieur  le  Député,  les  objectifs  du
Digital Services Act sont importants et visent à apporter
des  améliorations  tangibles  et  concrètes  dans
l’utilisation  que  citoyens  et  entreprises  et  autres
interlocuteurs peuvent faire d’internet. 

Pour rappel, 90 % des entreprises, en Wallonie et en
Europe,  sont  aussi  de  plus  petites  et  moyennes
entreprises. Elles n’ont pas nécessairement des moyens
ou des moyens équilibrés de lutter, par exemple, contre
les  GAFAM. Au moins,  cette  législation  leur  permet,
dans une certaine mesure, d’obtenir un certain nombre
d’éléments,  d’avantages  ou  d’outils.  Néanmoins,
comme  je  le  soulignais  dans  ma  réponse  à  votre
question de novembre 2021,  la  régulation n’est  pas  le
seul enjeu. Il est nécessaire de former nos citoyens ou
de  les  sensibiliser  de  manière  à  ce  qu’ils  recoupent
l’information,  en  aient  une  analyse  critique,  qu’ils
multiplient  les  sources  de  manière  à  ce  qu’ils
connaissent  et  utilisent  les  sources  officielles
d’information ;  en  somme,  de  manière  à  ce  qu’ils
fassent usage de leur esprit d’analyse et développer ces
capacités d’esprit critique. 

Nous  pouvons  tenter  de  contrôler,  de  baliser  un
certain  nombre  d’informations  qui  circulent  sur  les
réseaux. Il est précieux de le faire, mais l’information,
fausse  ou  véridique  trouvera  également  d’autres
chemins  en  parallèle,  complémentairement  pour  se
diffuser,  pour  percoler  vers  un  certain  nombre
d’interlocuteurs. 

Dans le cadre de la stratégie Digital Wallonia et des
projets du Plan de relance qui touchent au numérique,
nous avons fixé un certain nombre de priorités. Celles-ci
nous  amènent  à  nous  concentrer  sur  les  objectifs
européens de formation de nouveaux talents numériques
et d’acquisition des connaissances de base en matière de
numérique  pour  tout  un  chacun.  Nous  renforcerons
également  la  sensibilisation  des  citoyens  à  la
cybersécurité, en tant que deuxième objectif. 

Le  sens  critique,  que  vous  évoquez  et  que  vous
appelez légitimement de vos vœux, doit être développé
à  travers  un  certain  nombre  de  canaux  comme

l’éducation et l’enseignement dès le plus jeune âge, car
c’est  là  prioritairement  que  les  futurs  citoyens
commencent  leur  apprentissage  non  seulement  de
l’usage et de la compréhension de l’information, mais
aussi de la compréhension de celle-ci à travers les outils
modernes de communication. 

Cela m’amène à votre dernière question, concernant
les contacts avec ma collègue de la Fédération Wallonie-
Bruxelles. Des premiers contacts ont été pris avec son
équipe  –  pas  encore  au  niveau  ministériel  –  et  des
discussions  auront  lieu  prochainement  de  manière  à
échanger sur les possibilités d’action communes, sur les
réflexions  qui  sous-tendent  ces  possibilités  d’action
relatives  à  la  lutte  contre  la  désinformation  via  les
supports numériques et les moyens pour lutter contre ce
phénomène. Dès que ces travaux auront pu être menés,
je ne manquerai pas d’être à votre disposition pour vous
en détailler plus avant le contenu et la teneur.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS). – Je vous remercie, Monsieur le
Ministre,  pour  les  informations  que  vous  avez  bien
voulu  partager  avec  nous  ce  matin.  La  formation,  la
sensibilisation des citoyens – vous avez remis le doigt
dessus  et  je  l’indiquais  dans  ma  question  –,  c’est
important.

C’est  vrai  qu’il  faut  lutter  par  tous  les  moyens
possible  et  imaginables,  mais  la  formation  et  la
sensibilisation des citoyens dès le plus jeune âge est une
forme importante de mise en place de lutte contre cette
cybercriminalité.

Vous m’informez que des contacts ont été pris avec
l’équipe de la ministre, je reviendrai ultérieurement pour
avoir  plus  d’informations.  Vous  avez  équivoqué  que
vous le feriez de votre propre initiative, donc j’attendrai.
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QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LES
NOUVEAUX CHÈQUES FINANCIERS RELATIFS

À LA DIGITALISATION DES PME ET AU
RENFORCEMENT DE LA CYBERSÉCURITÉ »

QUESTION ORALE DE MME GALANT À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LES
CHÈQUES POUR LA DIGITALISATION DES

PME WALLONNES »

QUESTION ORALE DE MME SCHYNS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LES
FUTURS CHÈQUES À LA DIGITALISATION »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à M. Borsus, Ministre de l’Économie,
du  Commerce  extérieur,  de  la  Recherche  et  de
l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Aménagement  du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, de :

- M. Antoine,  sur  « les  nouveaux  chèques
financiers relatifs à la digitalisation des PME et
au renforcement de la cybersécurité » ;

- Mme Galant,  sur  « les  chèques  pour  la
digitalisation des PME wallonnes » ;

- Mme Schyns,  sur  « les  futurs  chèques  à  la
digitalisation ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre,  vous
avez  récemment  déclaré  que  la  Région  relance  un
nouveau  chèque-entreprise  intitulé  « Relance  pour  le
numérique » pour permettre aux PME d’augmenter leur
digitalisation et d’amorcer ou d’amplifier leurs activités
en  ligne.  Tout  cela  est  possible  grâce  à  des  fonds
européens :  20 millions  d’euros  ont  été  dégagés  à  cet
effet. Concrètement, le chèque prendra la forme d’une
participation à hauteur de 90 % sur la facture d’experts
qui  accompagneront  les  PME  wallonnes  dans  leur
numérisation. Le montant maximum d’intervention par
entreprise  est  fixé  à  15 000 euros  et  le  montant
maximum total d’intervention publique par entreprise.

C’est  l’occasion  pour  moi  de  vous  demander  les
résultats de l’ancienne campagne de ces chèques. Quelle
en est votre évaluation aujourd’hui ?

Étant donné que le dernier baromètre de l’Agence du
numérique  qui  nous  indique  que  seuls  53 %  des
entreprises du commerce de détail en Wallonie ont un
site web, dont la moitié de ces entreprises l’ont adapté
au  mobile,  et  22 %  des  entreprises  du  commerce  de
détail  en  Wallonie  vendent  en  ligne.  Ces  chiffres
appellent des améliorations sensibles.

Ne serait-il  dès lors pas judicieux de proposer une
initiative complémentaire, ou du moins d’élaborer une
stratégie de communication pour atteindre ces cibles et
ainsi favoriser l’usage de ces chèques ?

Compte  tenu  de  l’importance  des  entreprises
sociales en Wallonie, celles-ci  peuvent-elles bénéficier
de  pareils  chèques,  même  si  elles  ont  une  forme  de
coopérative ou d’ASBL ?

Début  juin,  vous  avez  déclaré  qu’un  budget  de
14 millions d’euros, au travers du Plan de relance, est
prévu  pour  la  création  d’un  pôle  de  recherche  et  de
production en  matière  de  cybersécurité.  Où en  est  ce
processus ?  Un calendrier  a-t-il  déjà  été  arrêté ?  Avec
quels  types  de  mesures  accessibles  aux  PME
concernées ?

Nous  avons  eu  l’occasion  de  l’aborder  avec
M. le Ministre Dolimont hier, nous savons que l’Union
européenne  reverra les critères d’évolution du PIB ; ce
qui  pourrait  entraîner  une  perte  de  la  subvention
réservée  à  notre  pays  qui  entraînerait  une  potentielle
diminution  de  222 millions  d’euros  pour  la  seule
Wallonie si les 15 % annoncés par la Banque nationale
se vérifiaient. 

Tous ces éléments pourraient-ils être affectés ou pas
par  cette  diminution  du  projet  européen ?  Sont-ils
garantis par des moyens régionaux complémentaires ?

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Galant
pour poser sa question.

Mme Galant (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,  les
PME  wallonnes  sont  encore  à  la  traîne  au  niveau
numérique.  Face  à  ce  constat,  vous  avez  lancé  un
nouveau  chèque-entreprise  « Relance  par  le
numérique », pour permettre aux PME d’augmenter leur
digitalisation et d’amorcer ou d’amplifier leurs activités
en ligne.

Grâce  à  des  fonds  européens,  20 millions  d’euros
ont été dégagés pour ce projet. Concrètement, le chèque
prendra la forme d’une participation à hauteur de 90 %
sur  la  facture d’experts  qui  accompagneront  les  PME
wallonnes dans leur  numérisation :  établissement  d’un
diagnostic,  développement  d’un  plan  d’action
stratégique et implémentation.
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Entre  1 000  et  2 000 entreprises  pourraient  être
concernées  par  ces  chèques.  Je  voudrais  souligner
l’importance du numérique dans les différents plans de
relance du Gouvernement wallon.

Pourquoi avez-vous décidé de lancer ces chèques ?
Voulez-vous convaincre les commerces de davantage se
lancer dans l’e-commerce, la vente en ligne qui est très
importante  de  nos  jours ?  Comment  allez-vous
poursuivre la digitalisation de nos PME wallonnes ?

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Schyns
pour poser sa question.

Mme Schyns (cdH). – Monsieur le Ministre, je serai
relativement  brève  comme  ma  collègue  précédente,
puisque mon collègue a déjà brossé le tableau.

Des  moyens  sont  mobilisés  pour  des  chèques-
entreprises « Relance par le numérique » pour permettre
aux  PME  d’augmenter  leur  digitalisation,  20 millions
d’euros  sont  dégagés  de  la  manne  budgétaire  en
provenance des fonds européens. 

Pouvez-vous  nous  en  dire  davantage sur  les
modalités ? Quels seront les montants ? Quels seront les
critères d’éligibilité ?

Certains secteurs seront-ils privilégiés ? Je pense en
particulier  aux  secteurs  exposés  à  la  concurrence
internationale.  Au  départ  de  quelle  enveloppe
européenne  ces  moyens  seront-ils  dégagés ?  Fonds
FEDER ou  Fonds  dédicacé  à  la  relance ?  Allez-vous
amplifier  ces  aides  européennes au départ  de  moyens
wallons ? 

Ici, on trouve très positif de mobiliser des moyens
pour  nos  PME  notamment  par  rapport  à  leurs  outils
numériques  puisque  l’objectif  est  d’augmenter  la
maturité numérique de l’ensemble des PME wallonnes,
ainsi que la sécurisation. 

Mme la Présidente.  –  La  parole  à  M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Mesdames  et  Monsieur  les  Députés,
l’utilisation  des  chèques  Maturité  numérique  par  les
entreprises  wallonnes  a  été  très  intense  ces  dernières
années, à tel point que le dispositif a été quasi victime
de son succès. 

Depuis 2018, 2 462 dossiers ont été déposés pour le
chèque  Maturité  numérique  pour  un  montant  total
liquidé de 11 426 909,91 euros pour être très précis. On
recense  176 prestataires  actifs  pour  le  chèque  et
1 428 bénéficiaires.  Une réforme du dispositif  chèque-
entreprise  est  à  l’étude  afin  de  mieux  baliser  les
prestations éligibles et de maîtriser les dépenses liées à

ces  aides  publiques.  J’aurai  l’occasion  d’y  revenir
ultérieurement. Je souhaite bien mesurer le résultat des
actions et non pas mesurer les actions, ou l’utilisation
des actions elles-mêmes.

Concernant  la  nouvelle  mesure  « Relance  par  le
numérique »,  une  concertation  autour  de  la
communication  a  été  établie  avec  l’Agence  du
numérique  et  notre  administration,  le  SPW EER,  afin
que l’information soit transmise et diffusée de façon très
large  via  les  outils  et  partenaires  de  ces  différents
organismes,  sans  compter  l’écho  que  les  travaux  de
notre commission généreront. 

Les  ASBL  à  vocation  économique  seront  aussi
intégrées au dispositif « Relance par le numérique » au
printemps  prochain  puisque  ceci  nécessite  l’une  ou
l’autre adaptation technique complémentaire et surtout
réglementaire.  C’est  une  différence  importante  par
rapport aux critères d’éligibilité classiques des chèques-
entreprises  puisque  les  ASBL à  vocation  économique
n’étaient précédemment pas éligibles à ces dispositifs de
chèques-entreprise. 

En ce qui concerne la cybersécurité, un programme
ambitieux  de  15 millions  d’euros  a  été  élaboré  avec
différents  acteurs  actifs  dans  le  domaine  afin  de
répondre aux défis importants actuels comme futurs de
cette  thématique.  Ce programme est  entré  en  vigueur
depuis le 21 janvier dernier. 

Le programme Digital Wallonia 4 Cyber, la nouvelle
politique régionale en matière de cybersécurité,  visera
quatre objectifs principaux : 

- préserver la souveraineté numérique du territoire
en  aidant  à  sécuriser  nos  différentes  unités
d’administration publiques ;

- soutenir et protéger les citoyens, les entreprises et
les organismes parapublics ; 

- valoriser le potentiel de la recherche telle qu’elle
existe chez nous,  développer les talents par des
cursus  de  formation  répondant  aux  besoins  des
entreprises et de la recherche de façon globale ;

- développer  des  outils  et  services  stratégiques  à
destination de tous les organismes concernés. 

Afin de mettre en œuvre ces objectifs, des actions
complémentaires seront menées selon différents axes : 

- sensibilisation et accompagnement du territoire et
des  organisations,  des  acteurs  privés  comme
publics,  aux  enjeux,  outils  et  dangers  et
opportunités de la cybersécurité ;

- recherche et innovation mobilisant les acteurs de
la recherche autour de thématiques d’excellence
et porteuses d’innovation pour les entreprises, en
particulier dans le cadre de notre stratégie globale
de  la  spécialisation  intelligente.  On  en  a  déjà
évoqué l’importance plusieurs fois, notamment à
votre initiative, Madame Schyns, la fameuse S3 ; 

- formation  couvrant  à  la  fois  notre  volonté  de
mobiliser  un  certain  nombre  de  talents
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complémentaires  qui  sont,  dans  cette  matière
comme dans d’autres, trop rares, de talents pour
les  entreprises  et  leur  accompagnement,  mais
aussi pour nourrir l’axe « recherche » ;

- internationalisation  couvrant  la  valorisation  des
entreprises wallonnes, mais aussi de la recherche
et de l’innovation made in Wallonia en Europe et
au-delà.  La  cartographie  de  l’offre  et  de
l’écosystème sur  la plateforme Digital  Wallonia
continuera à croître. 

Concrètement, le plan s’articulera autour d’un pôle
d’excellence en cybersécurité réunissant tous les acteurs
wallons du domaine de la cybersécurité issus du monde
de l’entreprise, des pouvoirs publics, de la formation et
de la recherche. Ce pôle vise à assurer une coordination
optimale des  différents  partenaires  et  à  augmenter  les
compétences en cybersécurité des acteurs wallons. Cette
démarche inédite peut s’apparenter à la démarche en ce
qui concerne  TRAIL – l’intelligence artificielle – et le
projet ARIAC.

De  nombreuses  actions  étant  menées  à  travers  la
Belgique, sa gouvernance sera assurée par des acteurs
de la recherche, de la formation, des entreprises, mais
aussi  des  représentants  au  niveau  fédéral.  Les  PME
wallonnes seront les principales bénéficiaires de ce plan.

Pour  répondre  aux  questions  de  Mme Galant,  la
crise sanitaire a eu un impact économique considérable
sur les PME wallonnes.  De plus,  elle  a  bouleversé le
schéma économique. Avec le confinement, la fermeture
des  commerces,  la  difficulté  de  s’adapter  face  à  ces
multiples  situations  que  nous  connaissons
malheureusement,  les  pratiques  digitales  des
consommateurs  ont  évolué,  et  les  entreprises  doivent
elles-mêmes s’adapter. Dans le but de permettre à nos
PME  de  s’adapter  et  d’amplifier  ce  mouvement,
20 millions  d’euros  sont  dégagés  en  provenance  des
fonds européens FEDER consacrés à l’accompagnement
des  PME  wallonnes  dans  leur  relance,  et  plus
particulièrement  en  matière  de  stratégie  numérique  et
commerciale. 

Par  ailleurs,  il  est  bien  connu  que  si  nos
consommateurs sont très actifs en tant qu’acheteurs en
ligne,  nos  entreprises,  plus  particulièrement  les  plus
petites d’entre elles, accusent toujours un certain retard
en matière de vente en ligne, de présence sur le net et
d’autres  éléments  d’interactivité  de  leur  activité
d’entreprise à travers les nouvelles technologies.

Ce retard est aussi constaté par rapport aux régions
limitrophes. Pourtant, l’e-commerce, dans certains cas,
associé à l’activité commerciale physique, est un levier
de  croissance  important.  Il  s’est  encore  révélé  plus
important depuis la crise sanitaire. Celui-ci peut ne pas
être exclusif de cette combinaison que je mentionnais il
y a quelques instants, avec le commerce physique. 

La situation s’est sensiblement certes améliorée ces
dernières années, comme le montrent les baromètres de
l’Agence  du  numérique  –  je  les  tiens  tous  à  votre
disposition –, mais d’importants efforts doivent encore
être consentis. 

L’objectif, au travers de cette nouvelle mesure, n’est
pas de se convaincre ou de convaincre les commerces
de se lancer  uniquement dans la  conception d’un site
internet. Ce nouveau dispositif s’adresse tant aux PME
qui partent de zéro ou de quasi zéro qu’aux entreprises,
aux  PME,  aux  commerçants  ayant  déjà  une  certaine
maturité  numérique,  mais  qui  souhaitent  encore  les
upgrader.  L’objectif  est  d’augmenter  la  maturité
numérique d’un maximum de nos PME wallonnes ainsi
que leur sécurisation. 

Des chèques existent déjà pour notamment soutenir
la création, la croissance, l’innovation, la digitalisation
et la transmission d’entreprises. La nouvelle thématique
« Relance  par  le  numérique »  –  j’insiste  bien  sur  la
terminologie  et  sur  ce  que  l’on  retrouve  derrière  –
s’ajoute  au  portefeuille  de  huit  thématiques  déjà
disponibles. 

En outre, le support à la digitalisation des activités
des commerçants wallons est, depuis plusieurs années,
renforcé  par  les  différents  programmes  Digital
Commerce,  dans  le  cadre  de  la  stratégie  Digital
Wallonia.  Les  ambitions  et  les  moyens  alloués  à  ce
programme ont été augmentés dans le cadre du Plan de
relance wallon. 

De  manière  globale  et  pour  tous  les  secteurs  de
l’économie wallonne, différents programmes et actions
ont  été  mis  en  place  depuis  2015  via  l’axe
« Transformation  numérique »  de  la  stratégie  Digital
Wallonia,  y  compris  dans sa  dernière version en date
portant  sur  la période 2019 à 2024. Parmi ceux-ci,  de
manière  non  exhaustive,  citons  les  programmes
« Industrie  du  futur »,  « Construction 4.0 »,  « DigitaI
Wallonia 4  AI,  ou  encore »,  tout  récemment,  cet
ambitieux  programme  régional  Cybersécurité  que  je
mentionnais à l’instant. 

Enfin,  pour  répondre  à  vos  questions,  Madame
Schyns, les nouvelles  aides  ont été  établies  selon une
approche qui me semble complète et structurée, en trois
étapes :

- le diagnostic ;
- le plan d’action stratégique ;
- la mise en œuvre du plan d’action stratégique. 

Elles  concernent  tant  l’accroissement  –  je  le
mentionnais il y a quelques minutes – que la maturité
numérique que des prestations liées à la cybersécurité,
le but étant de relancer les activités aussi, au travers du
digital :  la  croissance  à  travers  la  numérisation  et  la
digitalisation
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sont éligibles au nouveau dispositif les PME au sens
européen du terme, c’est-à-dire qui emploient moins de
250 personnes, dont le chiffre d’affaires est inférieur à
50 millions  d’euros  et  dont  le  siège  social  ou
d’exploitation  principale,  c’est-à-dire  qui  emploie  la
majorité des collaborateurs de l’entreprise, est situé en
Wallonie. 

Sont  aussi  concernés  les  indépendants  wallons ;  il
n’y  a  pas  que  les  entreprises,  il  y  a  les  plus  petites
structures.

J’ai  mentionné  que  les  acteurs  à  vocation
économique, organisés sous forme d’ASBL, sont aussi
pour la première fois concernés.

Ne  sont  exclues  du  dispositif  que  les  grandes
entreprises  au  sens  de  la  législation  et  les  entités
économiques relevant  des  secteurs  NACE 01.1 à 01.5
et 03  –  pêche,  aquaculture  et  production  primaire  de
produits  agricoles  –  en  application  des  dispositions
européennes concernées. 

On  a  une  intervention  publique  très  significative
puisqu’elle  représente  90 %  des  montants  concernés
avec des plafonds variables pour chacune des phases : 

- 1 900 euros  hors  TVA  pour  la  phase  de
diagnostic ;

- 5 700 euros  hors  TVA  pour  le  plan  d’action
stratégique ; 

- 7 400 euros  hors  TVA  pour  la  phase
d’implémentation et de mise en œuvre. 

Vous  l’aurez  compris,  le  montant  global
d’intervention  publique  pour  les  trois  phases  est  de
15 000 euros hors TVA au maximum par bénéficiaire. 

Une attention particulière sera réservée au contenu, à
l’efficience. On est ici dans des leviers qui doivent être
de transformation, d’évolution, de protection, en ce qui
concerne la cybersécurité, ou de redéploiement, comme
le nom du dispositif l’indique. 

Tout cela fera l’objet de contrôles circonstanciés de
mon administration. Je me permets de l’indiquer dès à
présent  pour  ne  pas  qu’il  n’y  ait  pas  la  moindre
ambiguïté. 

Le processus de la demande de chèque est identique
à celui appliqué pour les autres chèques entreprises. 

Je  l’ai  mentionné,  financement  par  les  fonds
européens FEDER. Formellement, il prendra fin au plus
tard  le  31 décembre 2023  ou  bien,  en  fonction  du
succès, lorsque les fonds disponibles auront été épuisés. 

Monsieur le Député, vous évoquez également quid
du  Plan  de  relance  compte  tenu  du  recalcul  des
montants  qui  nous  attend  eu  égard  à  l’évolution
socioéconomique  comparée  des  différents  pays
européens et au fait que – je l’ai régulièrement évoqué
dans notre commission – la relance dans notre pays a été

plus forte ou est plus forte que ce que l’on observe dans
un  certain  nombre  d’autres  pays.  Nous  attendons
confirmation  des  montants  et  de  la  réduction  des
montants  qui  nous  sera  accordée  dans  le  cadre  de  la
Facilité de relance et de résilience – RRF. Une fois que
ce  montant  définitif  nous  sera connu,  s’agissant
d’enveloppes  belges,  il  conviendra  de  stabiliser  et  de
définir – je vois votre sourire – la part de diminution qui
revient à chacune des régions et/ou entités de ce pays
puisque les sommes concernées concernent le Fédéral,
les  Régions,  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles.  Quand
cet  exercice  sera  abouti,  nous connaîtrons  le  montant
définitif  de  la  réduction  des  montants  accordés  à  la
Région dans le cadre RRF. 

Il conviendra alors de faire l’exercice suivant qui est
de  dire  quels  projets  sont  abandonnés,  réduits  ou
modifiés. Sachant que, dans le même temps – c’est ici
que l’exercice est  un peu compliqué –, l’Europe nous
indique  qu’il  faut  que  nous  avancions  à  un  rythme
soutenu dans la mise en œuvre de nos projets avec un
contrôle légitime des sommes engagées et de la réalité
des progrès déjà formellement enregistrés dans la mise
en œuvre de notre programme alors même que celui-ci
sera  réduit  dans  sa  voilure  budgétaire ;  un  double
exercice un peu complexe, mais que l’on doit mener à
bien dans les prochains jours.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (cdH). – Ce n’est pas la première fois
que l’Union européenne cultive des paradoxes avec des
règles favorables et castratrices. Ceci dit, peut-être dans
le cadre du deuxième semestre européen, nous aurons la
confirmation de la neutralisation SEC des dépenses pour
la  transition  numérique,  ce  qui  serait  bienvenu  pour
notre Région et pour d’autres. 

Par  ailleurs,  l’enjeu  de  la  diminution  du  Plan  de
relance n’est pas vain. Pour la Wallonie, c’est un enjeu
de  -222 millions  d’euros  maximum.  C’est  dire  si  la
partie sera rude. 

Pour  avoir  déjà  interrogé  M. Daerden pour  la
Fédération  Wallonie-Bruxelles,  c’est  une  information
qui ne vous étonnera pas,  il  n’entend pas diminuer la
part de la Fédération, ce qui veut dire que ce ne sera pas
simple dans le concert belge. 

En outre, je pense que l’effort que vous avez dégagé
doit  se  poursuivre  dans  le  temps  car,  autant  pour  les
grandes entreprises le combat est en train de se gagner,
pour  les  moyennes  et  surtout  pour  les  plus  petites  la
conviction doit encore se forger. Le dernier baromètre
de l’Agence numérique en atteste, même si l’on voit que
des  prestataires,  comme  Odoo  dans  ma  région,
connaissent  un  succès  considérable  dans  cette  niche.
Encore  faut-il  peut-être  convaincre  les  hésitants  de
franchir le pas.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Galant.
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Mme Galant (MR).  –  Je  voudrais  saluer  cette
réponse complète, détaillée, fournie et fouillée, comme
d’habitude. 

Je souligne votre souci de soutenir les entreprises,
les  commerces,  dans  leur  digitalisation  de  façon  très
globale.  Beaucoup  de  PME doivent  s’adapter,  surtout
les petites ;  ce sera un levier de croissance important,
mais il ne faut pas négliger aussi la vente directe.

C’est  très  important  également  dans  nos  zones
rurales où il y a toujours le problème de la couverture
réseau.  Certains petits  commerçants ont eu des soucis
quand ils ont dû s’adapter lors du premier confinement. 

Je voudrais souligner tous  vos efforts  réalisés pour
soutenir les petites structures pour qu’elles puissent se
développer, ainsi que votre rigueur dans ce dossier, car,
dans  le  contexte  économique  difficile  de  la  Région
wallonne  –  vous  l’avez  annoncé  au  début  de  votre
réponse –,  vous demandiez l’évaluation qui  sera  faite
des  chèques-entreprises  pour  vérifier si  les  deniers
publics  sont  décemment,  correctement,  à  juste  titre,
utilisés.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH).  –  Merci  pour  la  réponse,
Monsieur le Ministre. 

Franchement,  j’ai  trouvé  une  action  très  positive,
d’autant  plus  que  maintenant,  outre  les  PME  et  les
indépendants,  il  y  a  aussi  les  acteurs  économiques
organisés sous forme d’ASBL. C’est un point important
à souligner. 

Un point d’attention par contre : il y a trois phases.
La  dernière  est  celle  de  mise  en  œuvre.  Quand  on
transforme  son  entreprise  au  niveau  numérique,  cela
demande de l’adaptation des personnes qui y travaillent,
donc des ressources humaines.

Je ne peux pas m’empêcher de faire le lien entre ce
coup  de  pouce  très  important  qui  est  donné  ici.  On
espère que beaucoup prendront la balle au bond, avec ce
que je vous ai dit tout à l’heure par rapport aux centres
de recherche agréés. 

Quand  une  entreprise  est  déjà  entrée  dans  la
technologie, mais qu’elle se transforme et qu’elle arrive
avec de nouvelles technologies et,  potentiellement,  de
nouvelles  technologies  numériques,  les  centres  de
recherche  pourraient  aussi  davantage  être  des  acteurs
pour accompagner ces  changements et  pour transférer
de la connaissance. Ils sont demandeurs par rapport  à
tout ce qui est technologie de pointe notamment.

(Mme Schyns,  Vice-présidente,  prend  place  au
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME CREMASCO À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE

DÉVELOPPEMENT DE TINY HOUSES,
YOURTES, ROULOTTES ET HABITATS

LÉGERS »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Cremasco à M. Borsus, Ministre
de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche
et  de l’Innovation,  du Numérique,  de l’Aménagement
du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des
Centres de compétences, sur « le développement de tiny
houses, yourtes, roulottes et habitats légers ».

La  parole  est  à  Mme Cremasco  pour  poser  sa
question.

Mme Cremasco (Ecolo). – Monsieur le Ministre, je
vais  me  joindre  aux  considérations  de  Mme Cassart-
Mailleux  sur  la  patience.  Moi  aussi,  je  reviens
systématiquement avec ce sujet de l’habitat léger et des
tiny  houses.  Néanmoins,  j’ai  vu  que  ma  dernière
question datait d’il y a un an, donc je trouve que c’est
décent,  Monsieur  le  Ministre.  Il  y  a  peut-être  une
question d’actualité entre les deux.

Ce  22 janvier 2022,  un  article  du  Soir m’a  donné
l’occasion justement de revenir avec le sujet parce qu’il
relatait  la  décision  du  Conseil  d’État  d’autoriser  un
citoyen d’Antoing, cette fois-ci, à se domicilier dans sa
yourte alors que la commune avait introduit un recours
devant le Conseil d’État contre le permis délivré pour
cet habitat léger. C’est dire si les autorités locales s’y
opposaient puisqu’elles ont introduit un recours devant
le Conseil d’État.

Cela  met  en  évidence  les  résistances  de  certaines
communes à délivrer des permis pour de l’habitat léger
alors  que rien ne s’y oppose en termes de législation
wallonne, le projet étant situé, dans ce cas-ci, en zone
d’habitat ou d’habitat à caractère rural.

On  a  déjà  fait  le  point  ensemble,  plusieurs  fois,
Monsieur le Ministre,  sur les conditions de délivrance
de ce permis. Là, on est dans un cas de figure où c’est
tout à fait légal et aucun terme de la législation wallonne
de mon point de vue ne s’y oppose.

Lors  de  mon  interpellation  sur  le  sujet,  le
12 janvier 2021 –  comme je vous  le  disais  dans mon
introduction  –,  vous  me  répondiez  que  la  task  force
CoDT, qui  se penche sur  le  CoDT et  ses  éventuelles
améliorations,  s’était  penchée sur la question. Quelles
suites avez-vous pu donner à ces réflexions de la  task
force sur le Code du développement territorial pour voir
s’il  y  a  éventuellement  des  pistes  d’amélioration  par
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rapport  à  l’habitat  léger,  à  sa promotion et  au fait  de
délivrer des permis ? 

J’aimerais également savoir si l’égalité de traitement
entre citoyens de communes différentes a été abordée et
votre position sur le sujet. Cela revient souvent et c’est
quelque chose qui me revient aussi beaucoup. Je voulais
vraiment revenir derrière vous. Certaines communes y
sont plus favorables.

Cela  dépend  très  certainement  aussi  de  leur
territoire, de leur appréhension de la chose, et cetera. Et
d’autres moins. Néanmoins, il ne faudrait pas que cela
crée une discordance de traitement entre les différents
potentiels  acquéreurs,  ou  locataires  d’ailleurs,  d’une
tiny house et qui ont envie d’habiter, pendant un temps à
tout le moins, dans de l’habitat léger. 

À cette occasion, je vous interrogeais sur le sujet et
sur  les  différentes  positions  des  communes,  vous
mettiez également en exergue le « travail d’information,
de sensibilisation, de compréhension à pouvoir porter au
niveau des pouvoirs locaux ». Là, je vous cite et je vous
rejoins d’ailleurs par rapport à cette sensibilisation, cette
information.

Dans  cette  même  ligne,  en  avril  dernier,  vous
répondiez  à  une  question  parlementaire  écrite  « qu’il
pourrait  être  effectivement  opportun  d’élaborer  un
référentiel sur l’habitat léger. Le réseau brabançon pour
le droit au logement en association avec la Maison de
l’urbanisme  du  Brabant  wallon  et  l’ASBL Habitat  et
Participation  ont  sollicité  mon  administration  pour
réfléchir à cette question. J’imaginerai avec attention les
propositions qui me seront faites ». Je vous citais donc
par rapport à ce référentiel ou à tout moyen de, en tout
cas,  avoir  une  position  d’information  et  de
compréhension par rapport à ce qu’est l’habitat léger.

Pouvez-vous me préciser le fruit de cette réflexion ? 

Un référentiel verra-t-il bientôt le jour ? 

Des  pistes  ont-elles  été  engagées  pour  encadrer
harmonieusement le développement de ce type d’habitat
sobre qui constitue – j’aime toujours bien de le rappeler
– une solution au logement pour des citoyens qui sont
de  plus  en  plus  nombreux  et  qui  ont  envie  d’habiter
autrement, que ce soit sur une période de vie plus ou
moins longue et de faire face à différentes périodes de
vie.

C’est  une  solution  logement  qui  mérite  d’être
fouillée et encadrée.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de

compétences.  –  Madame  la  Députée,  comme  indiqué
précédemment,  rien  ne  s’oppose,  en  termes  de
législation wallonne,  à  ce que les villes  et  communes
délivrent  des  permis  autorisant  l’installation  ou  la
construction de telles habitations légères, et ce d’autant
plus en zone d’habitat ou en zone d’habitat à caractère
rural étant entendu que certaines zones permettent, sous
d’autres  conditions,  leur  installation comme les  zones
d’habitat  vert,  de  services  publics  et  d’équipements
communautaires, voire de loisirs. 

Par ailleurs, en ce qui concerne la domiciliation, on
réfère  ici  à  une  police  administrative  qui  relève  du
Fédéral et on sait qu’en la matière les règles sont assez
claires en ce qui concerne la domiciliation et  donc la
nature de la  yourte  dès  l’instant  où les  conditions de
logement, les critères de logements sont rencontrés ne
saurait  empêcher  la  domiciliation.  Il  est  prévu  un
mécanisme de domiciliation provisoire lorsque,  le cas
échéant, certaines des conditions imposées par le Code
du  logement,  qui  ne  sont  pas  des  conditions  qui
mettraient  en  danger  évidemment  l’occupant,  sont
concernées.

Voilà pour la parenthèse concernant la police de la
domiciliation et  les  réglementations en  la  matière  qui
sont  assez  bien  connues  et  que  l’on  peut  retrouver
notamment  sur  les  différents  sites  et  publications  du
ministère fédéral de l’Intérieur.

Revenons à notre matière wallonne pour évoquer ou
rappeler  que  dans  le  cadre  d’une  demande de  permis
d’urbanisme,  il  est  important  de  vérifier  que  les
dispositions  de  l’article  1er,  §1er  du  CoDT  sont
respectées  et  de  s’assurer  que  le  projet  contribue  au
développement durable et attractif du territoire, et qu’à
tout le moins il s’intègre dans son contexte bâti et non
bâti.  C’est  souvent  là  que l’espace  d’appréciation des
décideurs, des structures, ou administrations amenées à
remettre  avis  vient  s’exprimer quelques fois  avec des
nuances ou avec des positions différentes qu’il s’intègre
dans son contexte bâti et non bâti.

Le plan de secteur,  les schémas locaux, les guides
d’urbanisme déterminent, selon la nature des outils, les
zones  qui  permettent  l’établissement  d’habitations
légères  et  les  prescriptions  urbanistiques  auxquelles
elles sont soumises, notamment en termes de gabarit, de
matériaux,  et  de  tonalités.  Il  y  a  à  cet  égard  des
expériences intéressantes comme celle qui a été menée à
l’initiative de son bourgmestre Benoît  Piedbœuf et  de
son collège communal à Tintigny concernant une zone
où il est proposé que celle-ci soit par avance destinée à
accueillir des formes d’habitat léger.

On  le  sait,  les  dispositions  d’aménagement  du
territoire  et  d’urbanisme,  selon  qu’elles  soient
indicatives ou normatives, permettent des écarts ou des
dérogations pour autant que les décisions soient dûment
justifiées au regard des caractéristiques du projet et de
son intégration dans son contexte bâti et non bâti, mais
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aussi  d’éventuelles incidences environnementales qu’il
induit en termes d’équipements, en termes d’égouttage,
et cetera.

La  task force à laquelle vous faites référence, mise
en place dans le cadre de l’évaluation du CoDT a, en
effet, mené des réflexions quant aux habitations légères
et a proposé, par exemple, de limiter la durée des permis
ou,  dans  certains  cas,  de  limiter  la  durée  des  permis
relatifs à des projets de ce type, de façon à répondre à
l’incertitude, à une forme de frilosité des villes et des
communes quant à leur usage à long terme. C’est un des
éléments, me semble-t-il, qui posent question aux villes
et communes : que deviendront ces bâtiments ou ce type
de bâti dans 20 ans, dans 25 ans ou dans 30 ans, le cas
échéant ?

Par  ailleurs,  en  ce  qui  concerne  le  travail
d’information, de sensibilisation et de compréhension à
destination  des  pouvoirs  locaux,  mais  également  de
leurs  services,  mais aussi  vis-à-vis  de tout  citoyen,  la
Maison  de  l’urbanisme  du  Brabant  wallon  travaille
actuellement sur la rédaction d’un référentiel traitant de
l’habitat  léger.  Deux  agents  de  l’administration
collaborent  à  l’élaboration  de  ce  document  afin  non
seulement  d’apporter  leur  aide,  leur  expertise,  mais
également  de  relayer  les  lignes  directrices  en  vue
d’harmoniser le développement de ce nouveau type de
construction. Le référentiel n’est pas encore, au moment
où nous nous parlons,  abouti,  mais il  est  en cours de
rédaction.

À ce sujet, les approches coordonnées doivent être
encouragées au travers, lorsque c’est possible, de permis
d’urbanisation,  de  schémas  de  développement
communaux,  voire  pluricommunaux,  ou  encore  de
schémas  d’orientation  locaux,  voire  de  guides
d’urbanisme.  Ces  outils  permettent,  en  effet,  aux
autorités  communales  d’avoir  une  vision,  une  vue
d’ensemble  quant  à  l’équipement,  à  la  gestion  et  à
l’intégration de ces constructions à plus grande échelle
plutôt qu’au cas par cas.

J’engage d’ailleurs – j’ai eu l’occasion de l’exprimer
à plusieurs reprises – les pouvoirs locaux à faire large
usage  de  ces  différents  outils  qui  leur  permettent  de
mener  une  réflexion,  mais  aussi  de  fixer  les  lignes
directrices quant à l’aménagement de leur territoire.

Pour conclure, il me semble tout de même important
d’insister sur le fait que, indépendamment des intérêts
écologiques, de la durabilité de ce type de constructions,
de  l’intérêt  pour  ce  type  d’habitat,  il  ne  peut  être
considéré  comme  étant  la  réponse  universelle,  la
panacée par rapport au manque de logements rencontré
aujourd’hui, ni même un certain nombre de problèmes
liés à la densification ou à l’étalement urbain, que nous
connaissons  bien,  pour  les  aborder  régulièrement  en
cette commission.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo).  –  Merci,  Monsieur  le
Ministre, j’ai réponse à mes questions. Je ne regrette pas
d’être venue.

S’intégrer  à  son contexte bâti  et  non bâti,  c’est  là
que  le  bât  blesse.  Depuis  toujours,  il  y  a  une
interprétation  –  et  vous  le  savez  certainement  encore
mieux que moi – par rapport à la délivrance de permis.
Je pense que cela ne peut pas faire obstacle. Cela ne doit
pas  faire  obstacle.  On  a  assez  de  jurisprudence,  de
réflexion autour de cela pour y arriver.

Concernant  l’opération  de  Tintigny,  j’avais  eu
l’occasion  de  vous  interroger  sur  le  sujet,  parce  que
c’est très intéressant. Là, c’est toute une zone d’habitat
léger qui est développée. Je regrette juste – et là, vous
pouvez  relayer  mon  témoignage  à  M. Dodrimont
notamment – que ce ne soit pas une zone d’habitat vert
qui  ait  été  inscrite  au  plan  de  secteur  pour  Tintigny
puisque, même si c’est un lotissement d’habitats légers,
c’est  intéressant,  ce  serait  encore  plus  intéressant,  de
mon  point  de  vue,  de  le  développer  dans  la  zone
d’habitat vert. 

Par rapport à la  task force,  je le disais à l’entame,
j’ai  réponse  à  mes  questions.  Limiter  la  durée  du
permis, pourquoi pas ? Je pense à une jurisprudence en
Flandre notamment, en ce qui concerne – et vous allez
me dire que c’est une autre partie de la problématique –
le logement attenant à un logement existant, notamment
pour  accueillir  des  personnes  à  aider  socialement  ou
bien des personnes âgées, et cetera. La limitation de la
durée  du  permis  là-bas  a,  effectivement,  permis  de
lancer  le  modèle  et  de  rassurer  certaines  autorités
délivrantes. Pourquoi pas ? C’est une réflexion à ouvrir.

Maintenant,  je  me  réjouis  que  l’administration
contribue à aider la Maison de l’urbanisme du Brabant
wallon,  évidemment,  et  que  le  référentiel  continue  et
que la réflexion continue. 

Enfin, est-ce la panacée ? Bien sûr que non. C’est un
élément dans le panel de l’ensemble des solutions que
l’on doit développer pour avoir accès au logement. Vous
savez  que  ma  priorité,  c’est  d’aller  récupérer  du
logement dans le bâti existant et de rénover ce qui est
déjà construit.

(Mme Cremasco,  Présidente,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)
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QUESTION ORALE DE MME SCHYNS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

CIRCULAIRE CONCERNANT LA
RECONSTRUCTION DE L’HABITAT DANS LES

ZONES SENSIBLES AUX INONDATIONS »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Schyns à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « la  circulaire  concernant  la
reconstruction de l’habitat dans les zones sensibles aux
inondations ».

La parole est à Mme Schyns pour poser sa question.

Mme Schyns (cdH). – Monsieur le  Ministre,  vous
avez dernièrement adressé une circulaire qui était  très
attendue aux villes et  aux communes. Cette  circulaire
définit  des  lignes  directrices  pour  les  demandes  de
construction  dans  les  zones  soumises  à  un  aléa
d’inondations. La demande était urgente puisqu’il faut
réduire  les  risques pour les  zones concernées  par  des
problèmes  d’exposition  aux  risques  d’inondation  par
débordement  de  cours  d’eau  et  par  ruissellement
concentré. 

Dès la parution de la circulaire, des experts ont émis
des critiques. Je cite, par exemple, Pierre Archambeau,
chargé de cours  en  hydrologie  à  Liège.  La circulaire,
d’après  lui,  ne  va  pas  assez  loin.  Il  s’agit  d’une
circulaire  et  pas  d’une  nouvelle  réglementation,
autrement dit, elle n’est pas obligatoire. Par ailleurs, il
indique  que  le  circulaire  ne  prendrait  pas  du  tout  en
compte la zone d’aléa très faible. Or, en juillet dernier,
le niveau des eaux à certains endroits a affecté des zones
d’aléas  très  faibles.  Monsieur  le  Ministre,  comment
avez-vous  établi  cette  circulaire ?  Avec  quelles
consultations ?  Avez-vous  pris  connaissance  de  ces
critiques,  celles  que  je  cite,  mais  peut-être  d’autres
encore ?  Comptez-vous  implémenter  la  circulaire  au
cours des prochains mois ? 

À  notre  analyse,  la  situation  apporte,  dans  une
situation urgente, des clarifications nécessaires. Il fallait
dans tous les cas prendre une circulaire et donner des
informations aux communes. Cependant, je voudrais ici
soulever deux faiblesses. D’abord, la circulaire est liée à
l’interprétation.  Certains  éléments  sollicités  pour
l’analyse  des  dossiers  sont  présentés  comme
nécessaires, mais ne sont pas rendus obligatoires. Tout
dépendra dès lors de l’interprétation des administrations
concernées.  Certaines  pourraient  avoir  des  exigences
strictes.  Dans  ce  dernier  cas,  cela  signifierait  qu’il  y
aurait  un  risque  important  que  des  dossiers  soient

rejetés, comme étant incomplets, alors que les éléments
ne  sont  pas  obligatoires.  Ce  qui  est  un  peu
problématique  pour  les  administrations.  Quelles
initiatives avez-vous prises pour éviter ces situations ?
Les  administrations  vont-elles  assurer  une  lecture
pragmatique des dossiers ?  En avez-vous discuté avec
votre  collègue,  la  ministre  Tellier ?  Puisque  son
administration participe à certaines instructions ou avis. 

Très  clairement,  cette  lecture de la  circulaire  et  le
fait  que  des  communes  considèrent  qu’il  y  a  une
interprétation, cela vient de communes concernées par
les cas aujourd’hui et qui se retrouvent déjà face à des
demandes  de  permis.  Elles  attendaient  vraiment  votre
circulaire  et  en  la  lisant  elles  se  dont  dites  qu’elle
manquait de clarté. 

Deuxième faiblesse, l’application de la circulaire ne
présente  pas  distinction  en  fonction  du  type  ou  de
l’objet des travaux. Elle s’applique de la même manière,
quels que soient les travaux. C’est compréhensible pour
des terrains qui n’ont jamais accueilli de constructions
dans des zones d’aléas. Cependant, cela a-t-il la même
pertinence  pour  des  reconstructions  en  fonction  des
travaux envisagés ? Par exemple, s’il s’agit de modifier
le  toit  d’une  habitation,  de  réaliser  des  travaux
intérieurs, la circulaire n’a-t-elle pas des exigences trop
importantes ?  J’aurais  aimé  avoir  vos  réponses  par
rapport à ces deux faiblesses, ou en tout cas ce qui est
considéré  par  des  acteurs  locaux  comme  des
questionnements importants, voire des faiblesses.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Madame la Députée, comme j’ai déjà eu
l’occasion  de  le  mentionner,  le  projet  de  circulaire
relatif  à  la  constructibilité  en  zones  inondables  a  été
soumis pour avis à l’Union des villes et communes de
Wallonie  et  septembre  dernier.  Il  a  également  été
présenté à ma demande aux membres du GTI par mon
administration.  Le  texte  a  été  revu  substantiellement
pour répondre aux principales remarques et propositions
formulées  par  ces  deux interlocuteurs.  Mon cabinet  a
également pris contact avec celui de Mme Tellier, pour
exposer  la  teneur  de  la  circulaire  prise  sur  base  de
l’article D.IV.57,  § 3  du  CoDT.  De  même,  le
commissariat spécial à la reconstruction a été associé au
processus,  notamment  en  participant  à  un  groupe  de
travail  interne  administratif  SPW MI,  SPW ARNE,
SPW TLPE. Il s’est penché sur le groupe de travail de la
question  des  permis  dans  les  zones  à  risques
d’inondation,  en  vue  d’intégrer  certains  des  éléments
dans  la  circulaire.  Il  était  en  effet  important  d’être
également  à  l’écoute  des  instances,  des  interlocuteurs
appelés à rendre un avis dans les zones inondables. 
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Il  me  semble  que  la  circulaire  n’est  pas,  comme
évoqué,  « hautement  soumise  à  interprétation ».  En
revanche,  elle  constitue  un  outil  souple,
raisonnablement  souple,  pour  aider  les  autorités  à  se
prononcer en connaissance de cause.  Pour aider  aussi
les  concepteurs  de  projet  à  se  poser  en  amont  les
questions indispensables au dépôt d’un dossier.

Cette  circulaire  formule  des  recommandations,  et
elle implique que l’on s’interroge non seulement sur la
localisation du projet,  au regard de la cartographie de
l’aléa d’inondation, mais aussi sur la nature du projet. Il
est  évident  que  les  propositions  de  contenu
complémentaire de dossiers doivent être  comprises en
lien avec les points d’analyse qui sont explicités dans la
circulaire,  s’agissant  d’un  bien  confronté  à  un  risque
d’inondation.

Ces points d’analyse sont, pour rappel : 
- la pertinence de la localisation du projet ;
- la caractérisation du risque d’inondation ;
- l’analyse  de  l’impact  du  projet  au  regard  du

risque ;
- l’évaluation de la vulnérabilité du projet ;
- la sécurité des personnes ;
- l’absence de tout remblai significatif dans le lit

majeur du cours d’eau ;
- la lutte contre l’imperméabilisation, on a souvent

évoqué cet élément dans notre commission ;
- la temporisation si l’infiltration n’est pas ou pas

suffisamment possible.

La prise d’effet de la circulaire est immédiate, sauf
en ce qui concerne le point 7.2 relatif à la composition
de demande de  permis  pour  les  projets  présentant  un
risque d’inondation, qui a été fixée au 1er avril 2022. Ce
délai  est  prévu  afin  de  permettre  aux  secteurs,  aux
acteurs  concernés  de  se  préparer  au  changement,  en
ayant été préalablement sensibilisés, formés et de veiller
à  la  sécurité  juridique  pour  les  dossiers  en  cours  de
traitement.

En collaboration avec mon administration, que j’ai
encore  rencontrée  récemment  à  cet  égard  notamment,
j’entends mener un programme de sensibilisation et de
formation dans la première quinzaine du mois de mars.
Ces formations montreront comment appliquer le texte
de la circulaire en fonction des objectifs poursuivis. Le
but est de continuer le dialogue et l’interaction avec les
pouvoirs locaux et avec les acteurs chargés d’appliquer
la circulaire.

Ces formations seront bien entendu destinées à tous
les  acteurs  du  secteur,  qu’ils  soient  issus  des
administrations  locales  ou  régionales,  mais  aussi  les
architectes, les auteurs de projets, les bureaux d’études
et d’autres professionnels concernés.

Ces formations se feront aussi en collaboration avec
l’Union  des  villes  et  communes  de  Wallonie,  avec  la
Chambre  des  urbanismes,  la  Confédération  de  la

construction wallonne,  l’UPSI – les  professionnels  de
l’immobilier –, la Fédération du notariat, la Fédération
des  auteurs  d’études  d’incidence,  ainsi  que
l’Association  wallonne  des  provinces  pour  ce  qui  la
concerne.

Je tiens à signaler que la circulaire n’est pas le seul
outil.  Il  faut  bien  faire  référence  au  cadre  décrétal  et
réglementaire, mais aussi à d’autres éléments parmi le
large  éventail  des  outils  mis  à  disposition.  J’ai  eu
l’occasion,  ainsi  qu’un  certain  nombre  d’autres
intervenants  devant  la  commission  d’enquête
parlementaire,  de  rappeler,  de  détailler  un  certain
nombre de ces outils.

Mon optique est donc de permettre aux autorités de
disposer des outils et des éléments de cadrage, d’aide à
leur décision, de manière à ce que ceux-ci puissent en
faire large usage, mais que tous les autres intervenants
aient aussi une pleine connaissance de ces outils, de ce
qu’ils représentent et des objectifs qu’ils visent.

Je  voudrais  également  mentionner  que,  de  façon
générale, cette circulaire, comme d’autres outils, mérite
d’être étudiée, évaluée le moment venu. On le sait, ceci
est  un  enjeu  absolument  fondamental  et  crucial.  Il
convient  que  l’on  soit  bien  attentif.  Il  me  semblait
vraiment important d’agir de la sorte. Même s’il y a eu
un  certain  nombre  de  questions  ou  de  remarques,
convenons  qu’il  y  a  eu,  à  ce  stade,  plutôt  une
acceptation  globale  de  l’approche  sous-tendue  par  la
circulaire.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH).  –  Je  voudrais  souligner  de
manière  très  positive  le  fait  qu’il  va  y  avoir  des
formations avec les administrations concernées – par les
inondations, mais aussi d’autres – pour l’application de
la  circulaire.  C’est  un  enjeu  qui  me  paraît  important
pour  répondre  aux  deux  faiblesses  qui  m’ont  été
relayées par des acteurs de ces mêmes administrations. 

J’imagine qu’ils vont pouvoir le dire et clarifier les
choses en échangeant  avec votre administration. Il  ne
faudrait pas que le risque le plus important, à savoir que
cela  ne  puisse  induire  des  reconstructions
éventuellement sans permis, étant donné l’interprétation
possible,  avec  des  exigences  qui  pourraient  paraître
comme  trop  strictes,  des  éléments  qui  sont  présentés
comme nécessaires,  mais non obligatoires.  Cela laisse
reposer  pas  mal  de  responsabilités  sur  les  agents
communaux qui vont avoir à traiter ces dossiers.

D’où l’importance qu’il y ait un échange avec votre
administration  sur  cet  enjeu.  Je  voudrais  le  souligner
d’une manière positive. De même, je voudrais souligner
le fait que vous prévoyez qu’elle soit évaluée. On a un
peu l’impression que cette circulaire va être à l’épreuve
de  son  utilisation,  puisque  c’est  ce  que  l’on  vit  au
quotidien dans les communes.
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On verra.  Toujours est-il  qu’en ce qui concerne le
cdH, on restera attentifs à ce que ce soit le plus clair
possible non seulement pour les communes qui doivent
gérer les dossiers, mais aussi pour les personnes qui sont
concernées par ces permis, qui ont été sinistrées ou qui
vont racheter une maison sinistrée, par exemple. On le
vit beaucoup dans les vallées pour le moment. Il  faut
éviter à tout prix certaines erreurs en la matière.

QUESTION ORALE DE M. DISABATO À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

PROCÉDURE DE MODIFICATION DU PLAN DE
SECTEUR DU PÉRIMÈTRE DONAIRE À

FRAMERIES »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Disabato à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, sur « la procédure de modification du
plan de secteur du périmètre Donaire à Frameries ».

La parole est à M. Disabato pour poser sa question.

M. Disabato (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,  fin
décembre 2021, nous avons déjà abordé la question de
la modification du plan de secteur du périmètre Donaire
à la suite de votre visite à Frameries, qui a été très bien
reçue  sur  le  terrain.  Je  vous  remercie  d’avoir  pris  le
temps de venir voir de visu ce qu’il en était. 

Comme  vous  le  savez,  les  habitants  de  la  région
attendent depuis un certain temps l’aboutissement des
procédures, notamment celle de modification du plan de
secteur. On sait qu’il existe une autre procédure qui est
une procédure SOL, dont on vient d’adopter la version
définitive au conseil  communal.  Vous le redirez peut-
être dans votre réponse. Elle vous sera soumise, si ce
n’est pas déjà le cas aujourd’hui.

Vous avez d’ailleurs annoncé que vous trancheriez
« au  tout  début  de  l’année  prochaine ».  Comme vous
avez  dit  le  « tout  début  de  l’année  prochaine »,  je
considère que fin janvier est le tout début. Si vous aviez
dit  le  début,  on  aurait  pu  dire  le  premier  trimestre.
J’estime que j’ai la capacité de venir vous demander ce
qu’il en est, puisque nous y sommes.

Pouvez-vous  dès  lors  nous  préciser  quelle  est  la
conclusion  de  cette  partie  du  dossier  quant  à
l’implantation d’industries lourdes à Frameries ? Quelle
position avez-vous prise à  la suite  des  avis reçus des
différentes instances ? Je sais que vous avez consulté les
différentes instances.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Monsieur le Député, comme j’avais eu
l’occasion de l’évoquer lors d’une précédente séance de
cette commission, le dossier de demande de révision du
plan de secteur introduit par la Commune de Frameries
a  fait  l’objet  des  consultations  prévues  par  l’article
D.II.47, § 2, du CoDT.

Outre les  avis purement techniques rendus par  les
gestionnaires  de  réseaux,  les  avis  émis  par  les  pôles
« Aménagement  du  territoire »  et  « Environnement »,
par  le  fonctionnaire  délégué  et  par  la  Direction  de
l’équipement  des  parcs  d’activité  économique  –  la
DEPA – du SPW Économie, Emploi, Recherche m’ont
été transmis, et sont défavorables à la réaffectation de la
partie  Donaire  de  la  zone  d’activité  économique
industrielle  de  Frameries  en  une  zone  d’activité
économique mixte. 

Pour  rappel,  sans  détailler  de  façon  exhaustive,  il
ressort de ces avis défavorables que le dossier de base
qui  accompagne  la  demande  de  révision  de  plan  de
secteur introduite par la Commune de Frameries n’est
pas  suffisamment  étayé  et  il  n’apporte  pas  la
démonstration  d’un  besoin  en  superficies
supplémentaires  à  celles  que  prévoit  déjà  le  plan  de
secteur  pour  permettre  le  développement  et
l’implantation de PME locales. 

Ces avis qui m’ont été transmis attirent par ailleurs
mon attention sur la nécessité de maintenir en Wallonie
des capacités suffisantes pour accueillir les besoins des
entreprises  industrielles.  Les  avis  insistent  sur  les
conséquences  potentielles  d’un  changement
d’affectation  pour  les  permis  uniques  et  d’urbanisme
déjà  octroyés  dans  la  zone  d’activité  économique
industrielle ;  des  conséquences  auxquelles  la  Région
wallonne pourrait être exposée en ce qui concerne ces
analyses. Il s’agit des avis qui m’ont été transmis, il ne
s’agit pas encore de ma décision.

Étant à présent en possession de l’ensemble des avis
sollicités en application de l’article D.II.47, § 2, il  me
revient  maintenant  de  prendre  attitude  quant  à  cette
révision du plan de secteur. 

D’autre  part,  comme  vous  le  mentionnez  très
justement,  on  m’indique  que  la  procédure  de  schéma
d’orientation  locale  est  sur  le  point  d’aboutir  et  de
m’être transmise.

Ce  dossier  de  SOL  étant  lui-même  porteur  d’un
certain nombre d’objectifs et de modifications, j’ai fait
choix, compte tenu de la concomitance quasi complète
de l’arrivée de l’ensemble des avis ainsi que du dossier
SOL,  d’être  en  possession  des  deux  dossiers  afin  de
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prendre attitude. Dès que je suis en possession des deux
éléments,  de  l’ensemble  des  avis  et  des  analyses
concernant les deux dossiers, je prendrai attitude, ce qui
ne  saurait  tarder  maintenant.  Je  comprends  l’attente
légitime  de  la  commune  et  des  différents  acteurs
concernés, ainsi que des citoyens que j’ai eu l’occasion
de rencontrer sur place, ainsi que, plus largement, des
citoyens mobilisés par ce dossier.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  –  Concernant  les  avis
défavorables, je pense que chacun est dans son rôle. Et
forcément,  eux,  ils  analysent  par  rapport  à  certains
critères. Vous avez pu vous rendre compte comme moi
sur place qu’il  y  a  aussi  un enjeu d’aménagement  du
territoire et de coexistence entre d’une part des riverains
qui  sont  très  proches  et  d’autre  part,  de  l’industrie
lourde qui pourrait s’installer. À ce titre-là, je pense que
c’est  très  clair  que  les  choses  ne  sont  plus  possibles
aujourd’hui. J’entends bien tous les différents avis. Ils
sont dans leur rôle. Mais je continue à penser qu’il est
nécessaire  de  faire  quelque  chose  par  rapport  à  cette
zone-là. J’entends bien votre volonté de pouvoir agir en
parallèle  entre  les  deux  procédures,  d’une  certaine
manière. 

Je vous avoue que je connais moins par rapport à la
procédure SOL parce que c’est une des premières fois
où on l’utilise. C’est une nouvelle règle du CoDT. C’est
l’une des premières fois où on l’utilise et donc je ne sais
pas  ce  que  cela  représente  en  termes  de  délai.  Votre
choix politique que vous faites, cela veut dire que cela
sera  dans  combien  de  temps ?  Je  me  permettrai  de
revenir en question écrite à ce sujet-là parce qu’il me
semble important aussi que l’on ne traîne pas de trop. Et
j’entends  bien  la  volonté  de  pouvoir  avoir  les  deux
procédures puisque l’objectif, comme je l’ai dit lorsque
vous étiez sur place, c’est d’atteindre l’objectif que l’on
s’est  donné,  c’est-à-dire  qu’il  n’y  ait  pas  d’industrie
lourde qui s’installe à cet endroit-là qui vienne causer
des  nuisances  à  la  population.  Mais  je  pense  aussi
maintenant  qu’il  est  nécessaire  aussi  de  ne  plus  trop
traîner  parce  qu’il  y  a  aussi  une  angoisse  qui  est
présente  depuis  un  certain  temps  déjà  et  qu’il  est
nécessaire de combler.

QUESTION ORALE DE MME GOFFINET À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LES
OBJECTIFS DE M. LE MINISTRE EN MATIÈRE

DE DÉVELOPPEMENT ÉOLIEN »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Goffinet à M. Borsus, Ministre
de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche
et  de l’Innovation,  du Numérique,  de l’Aménagement
du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des
Centres  de  compétences,  sur  « les  objectifs  de
M. le Ministre en matière de développement éolien ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa
question.

Mme Goffinet (cdH). – Monsieur le Ministre, il y a
quelques jours, après l’interview donnée dans le journal
de La Libre par le directeur d’Edora, celui-ci pointait le
mauvais  bilan  du  Gouvernement  wallon  en  matière
énergétique.  Je  souhaite  revenir  avec  vous  sur  les
différents  objectifs,  et  plus  particulièrement  ceux  qui
concernent vos compétences en matière d’aménagement
du territoire et les objectifs dans le cadre de la transition
énergétique, et plus particulièrement en ce qui concerne
le développement éolien dans notre Région.

Je voudrais revenir sur l’analyse d’Edora qui revient
sur  votre  responsabilité  commune  avec  la  ministre
Tellier en matière de délivrance des permis aux parcs
éoliens et photovoltaïques. 

Selon la  Fédération,  et  vous l’avez d’ailleurs  déjà
évoqué à plusieurs reprises au sein de cette commission,
vous  estimez  que  les  zones  agricoles  ne  sont  pas
propices  au  développement  de  grands  parcs
photovoltaïques.  Et,  dans  le  même  temps,  selon  la
fédération,  vous  estimez  qu’une  partie  des  objectifs
éoliens  doit  être  transférée  vers  la  filière  « panneaux
photovoltaïques ». 

Que répondez-vous à cette analyse qui a été faite par
le  directeur  d’Edora,  ainsi  qu’à  la  question posée par
Edora :  « Comment  rehausser  les  objectifs
photovoltaïques  en  s’opposant  à  l’agrivoltaïsme ? »
J’aimerais vous entendre sur ce point-là. 

Par ailleurs, je profite également de cette question
pour faire le suivi de votre vision globale en matière de
développement éolien en Wallonie.

De quelle manière vous coordonnez-vous, au sein du
Gouvernement, sur ce sujet ? 

Où  en  sont  les  travaux  de  la  task  force qui  est
chargée  de  réviser  la  pax  eolienica I ?  Quand  les
conclusions de cette task force seront-elles connues ? 
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Vers  quoi  se  dirige  la  Wallonie  en  matière  de
développement éolien ? Quels sont d’ailleurs les futurs
critères et objectifs ? 

Je voudrais également vous entendre sur les contacts
annoncés  avec  les  élus  locaux  sur  ce  sujet  de
développement  éolien.  Quelles  sont  leurs  demandes
actuelles  et  leurs  réactions  par  rapport  à  ce
développement ?  Enfin,  je  profite  également  de  cette
question pour vous interroger,  comme je l’ai  déjà fait
précédemment sur le développement éolien propre à la
province  de  Luxembourg.  Pourriez-vous nous  faire  le
point  sur  l’évolution  des  différents  projets  sur  la
province ? 

Pouvez-vous  nous  informer  sur  les  différentes
discussions  éventuelles  au  sein  de  la  task  force
Aménagement  du  territoire  de  la  Grande  Région ?  Je
voudrais savoir si, dans ce cadre, l’éolien est abordé ou
non.  Le  développement  éolien  et  ses  impacts
transfrontaliers  sont-ils  des  sujets  abordés,  notamment
au sein de cette Grande Région ? 

Je  vous  remercie  d’ores  et  déjà  des  éléments  de
réponse que vous m’apporterez, Monsieur le Ministre.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Madame la  Députée,  je prends bonne
note de votre soutien aux revendications d’Edora, en ce
compris  concernant  l’accélération  du  développement
éolien,  ainsi  qu’à  la  présence  de  champs
photovoltaïques sur les terres agricoles. 

En ce qui me concerne, sur le photovoltaïque, je suis
plus  nuancé.  En  même  temps,  je  suis  extrêmement
offensif  et  je  compte  d’ailleurs  prendre,  dans  les
prochaines semaines, des initiatives complémentaires à
cet égard, concernant le développement photovoltaïque,
parce qu’il y a beaucoup d’expériences intéressantes et
profitables  à  mener,  à  constater  tout  d’abord,  mais  à
déployer,  avec  le  développement  massif  du
photovoltaïque sur les toitures, sur le bâti agricole, sur
les hangars, sur les étables, sur les espaces non utilisés à
d’autres  fonctionnalités,  comme  des  excédents
d’autoroutes, des excédents de voiries, des anciens sites
économiques dont la reconversion n’est pas possible eu
égard  aux  niveaux  de  pollution  ou  eu  égard  à  la
localisation et d’autres points encore, des couvertures de
parkings,  de  centres  commerciaux,  de  parkings  de
centre de loisirs, comme c’est le cas à Pairi Daiza. 

Il y a – je crois pouvoir le dire – des hectares et des
hectares  et  des  hectares  d’espaces  qui  attendent
l’investissement photovoltaïque. 

Vous  savez  que  j’essaie  de ne  pas  trop parler  par
distraction.  Lorsque  je  dis  qu’il  faut  accélérer  le
déploiement du photovoltaïque, vraiment, je m’exprime
en ayant  bien en tête  toutes  les  possibilités,  en ayant
moi-même  visualisé  certaines  des  situations  que
j’évoque et je n’ai pas été exhaustif dans mon propos. 

Par contre, avec la même conviction, j’indique que
l’agriculture  constitue  un  des  socles  forts  de  notre
activité et de la société wallonne. Comme vous le savez
– et notre commission a consacré pas mal de travaux à
cet égard –, il y a déjà une pression extrêmement forte
sur  la  terre,  sur  l’acquisition  de  celle-ci,  sur  les
préservations des terres agricoles, dont l’usage doit être
d’abord,  comme le prévoit  le  Code d’ailleurs,  orienté
vers la pratique agricole et vers la pratique nourricière
de  l’activité  agricole,  quelle  soit  de  culture  ou
d’élevage. 

Si  nous  amenons  une  activité  concurrente
supplémentaire  de  façon  massive  sur  le  territoire
agricole, nous allons observer, demain, un, puis dix et
puis  cent  dossiers  de  champs  photovoltaïques  sur  le
territoire ou sur les espaces agricoles de notre Région.
Je pense que nous n’y avons pas collectivement intérêt.
Il y a nombre d’autres espaces pour pouvoir développer,
de manière très offensive – et je soutiens, sans réserve
bien sûr, notre ambition gouvernementale à cet égard –,
la  production  d’énergie  renouvelable,  notamment  au
départ du photovoltaïque. 

En  ce  qui  concerne  la  pax  eolienica,  elle  est
coordonnée par mon collègue, le ministre Henry. Nous
contribuons évidemment aux travaux menés à cet égard,
mais je me permets de vous inviter à le questionner.

Je suis à  votre disposition pour répondre à ce qui
concerne  mon  département,  mais,  dans  le  temps  qui
m’est imparti, je dois encore répondre aux éléments liés
au transfrontalier et à la Grande Région. 

Au niveau de la Grande Région, il est mentionné une
volonté de stratégie opérationnelle transfrontalière pour
la  Grande Région.  Cette  stratégie,  ce  document  a  été
finalisé dans sa version provisoire en 2020 et validé en
2021  au  niveau  d’une  réunion  ministérielle
Aménagement du territoire.

Les axes stratégiques de cette approche sont déclinés
autour de trois échelles de coopération et trois objectifs :

- anticiper, accompagner et orienter les transitions
pour pouvoir agir sur la gestion des ressources ;

- améliorer les services et favoriser l’implantation
équilibrée  des  activités  au  bénéfice  des
populations ;

- développer  des  territoires  ruraux  et  urbains
décarbonés progressivement et résilients ;

- faire évoluer ensemble les projets, les structures
du territoire en impliquant – je pense que c’est
crucial – davantage les citoyennes et les citoyens.
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La  transition  énergétique  est  évidemment  aussi
abordée, mais à travers le troisième axe stratégique de
développement de territoires décarbonés et résilients qui
mentionne  notamment  des  objectifs  pour  garantir  la
sécurité  de  l’alimentation  en  énergie,  pour  s’orienter
vers  des  formes  d’urbanisation  plus  durable,  pour
promouvoir les modes de mobilité douce et durable, et
pour  être  connectés  au  grand  corridor  de  transport
européen.

C’est  un  document  beaucoup  plus  large  que  le
résumé que je viens d’en faire, mais voilà un écho que
je me permets de partager avec vous dans le temps trop
restreint qui m’est imparti.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH).  –  Merci,  Monsieur  le
Ministre,  pour les quelques réponses à mes questions.
La prochaine fois, je déposerai une interpellation pour
vous donner plus de temps pour vous exprimer sur le
sujet, parce que je sais que vous aimez prendre le temps
par rapport à chaque réponse.

Par rapport au photovoltaïque, je partage votre avis
sur la nécessité d’occuper des espaces existants pour ce
développement. 

Je suis par ailleurs déçue de votre réponse sur la task
force sur  la  pax eolienica,  parce que  vous vous étiez
notamment engagé, la dernière fois, à avoir des contacts
avec les différents élus locaux. C’est vraiment important
d’avoir cette réflexion, pas seulement d’un point de vue
énergétique, mais aussi d’aménagement du territoire par
rapport  à  l’éolien.  Pour  une  province  que  vous
connaissez  bien,  la  province  du Luxembourg,  qui  fait
face à beaucoup de développement éolien, l’enjeu est de
concilier  développement  durable,  d’atteindre  les
objectifs énergétiques, mais aussi de concilier la vie de
tous  les  jours  des  citoyens  et  de  maintenir  un  attrait
touristique de certains endroits.

QUESTION ORALE DE M. BIERIN À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

RÉVISION DU PLAN DE SECTEUR POUR LA
CARRIÈRE DU ROMONT »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Bierin  à  M. Borsus,  Ministre  de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « la  révision  du  plan  de  secteur
pour la carrière du Romont ».

La parole est à M. Bierin pour poser sa question.

M. Bierin (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,  vous
avez adopté, le 8 décembre, un arrêté ministériel visant
à encadrer une potentielle révision du plan de secteur
pour permettre l’extension de la carrière du Romont, à
Bassenge. 

Cet arrêté  prévoit  notamment  la  réalisation,  tout  à
fait justifiée, d’une étude d’incidence environnementale.
Différentes instances ont été consultées à ce sujet. Avez-
vous depuis lors établi l’arrêté visant à cadrer le contenu
de cette future étude ? Quels éléments avez-vous décidé
de prendre en compte dans l’étude ?

Il y avait un enjeu important dans le cadre de cette
révision, celui du Trou Loulou, un lieu-dit connu pour
sa biodiversité, qui est a priori préservé dans le cadre de
cette révision – ce qui est une bonne nouvelle.

Par  contre,  la  parcelle  de  Vin  de  Liège,  qui  était
concernée par le projet de révision, est bien incluse dans
le périmètre. Vu les spécificités de cette parcelle, c’est la
seule  qui  permette  de  produire  le  vin  de  qualité  dit
« Eben »,  un  vin  liégeois  unique  au  monde.  Cette
spécificité sera-t-elle bien prise en compte dans l’étude
en question ?

Je  vous  remercie  d’avance  pour  les  réponses  que
vous pourrez apporter.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Monsieur le Député, l’arrêté ministériel
du  8 décembre 2021,  auquel  vous  faites  référence,  a
trois objets. En effet, il décide : 

- d’ouvrir  la  possibilité  de  révision  du  plan  de
secteur de Liège, la planche 34/6 ; 

- d’adopter le projet de plan visant à inscrire une
zone d’extraction, devenant une zone agricole au
terme de l’exploitation et un périmètre de liaison
écologique  sur  le  territoire  de  la  Commune de
Bassenge,  Eben-Emael,  au  lieu-dit  Carrière  du
Romont,  en  vue  de  permettre  la  poursuite  de
l’activité d’extraction ; 

- de  faire  réaliser  un  rapport  sur  les  incidences
environnementales du projet de plan et d’en fixer
le projet de contenu.

Conformément à la procédure en vigueur, le projet
de plan ainsi que le projet de contenu du RIE ont été
soumis pour avis à plusieurs instances qu’il a été jugé
pertinent de consulter, à savoir le fonctionnaire délégué,
la  fonctionnaire  technique,  le  SPW  Agriculture,
Ressources  naturelles  et  Environnement,  le  SPW
Mobilité  et  Infrastructures,  la  Commission  wallonne
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d’étude et de protection des sites souterrains, l’Agence
wallonne  du  patrimoine,  ainsi  que  les  autorités
compétentes  de  la  Région  flamande  et  des  Pays-Bas
dans  le  cadre  de  la  mise  en  œuvre  de  la  convention
d’Espoo. Celles-ci disposent d’un délai de 30 jours pour
faire parvenir leur avis à l’administration. Cela signifie
concrètement  que  l’arrêté  ministériel  adoptant  le
contenu  définitif  du  rapport  sur  les  incidences
environnementales  pourra  être  rédigé  à  partir  du
14 février 2021. 

En ce qui concerne les éléments que l’étude devra
prendre en compte, le projet de contenu du RIE précise
que  le  rapport  devra  accorder  une  importance
particulière à l’analyse des incidences du projet de plan
sur : 

- la population ; 
- les paysages ; 
- l’activité agricole et viticole ; 
- la mobilité,  y compris les modes de circulation

doux ; 
- le site du Trou Loulou, qui est exclu du périmètre

de  révision,  mais  situé  à  proximité  directe  de
celui-ci ; 

- les  sites  d’importance  environnementale  et  les
liaisons écologiques ; 

- les eaux de surfaces et les eaux souterraines ; 
- le potentiel archéologique du site ; 
- les Régions et États voisins, que je viens de citer.

Des alternatives d’affectation et de délimitation de la
zone d’extraction et du périmètre de liaison écologique
prévus au  projet  de  plan  devront  aussi  être  analysées
dans  le  rapport  sur  les  incidences  environnementales.
L’auteur  du  rapport  devra  également  prendre  en
considération les observations émises par la population
à la suite de la réunion d’information préalable qui s’est
déroulée le 10 septembre 2020. 

Ce projet  de contenu est  susceptible d’encore être
complété  en  fonction  des  avis  que  recevra
l’administration et ce n’est qu’une fois la décision prise
sur le contenu définitif du RIE que le demandeur pourra
faire procéder à l’évaluation environnementale requise
par le CoDT. 

En ce qui concerne la parcelle de trois hectares sur
laquelle  sont cultivées,  depuis  2012, des  vignes de la
coopérative « Vin de Liège », celle-ci est effectivement
reprise au sein du périmètre à réviser tel que demandé
par la société demanderesse. Aux termes de l’arrêté que
j’ai  pris  le  8 décembre  dernier,  il  est  par  conséquent
demandé  à  l’auteur  d’étude  d’incidences  qui  sera
désigné  d’analyser  les  impacts  du  projet  de  plan  sur
l’activité  viticole  développée  à  Eben-Emael.  Vous
pourrez  en  outre  constater,  à  la  lecture  du  projet  de
contenu  de  rapport  sur  les  incidences
environnementales,  que  celui-ci  précise  explicitement
que  l’auteur  du  rapport  sur  les  incidences
environnementales devra, à cet égard, « tenir compte de

la nécessité de préserver l’activité viticole sur un terrain
présentant les caractéristiques requises ». 

Je puis donc bien vous assurer que la présence de ce
vignoble  est  prise  en  compte  par  l’arrêté  du
8 décembre 2021 et que celle-ci devra être abordée de
manière approfondie dans le futur RIE.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo).  – Merci,  Monsieur le Ministre,
pour  ces  éléments  de  réponse.  Vous  faites  bien  de
mentionner  que  le  site  du  Trou  Loulou  est  situé  à
proximité  malgré  tout  du  périmètre  et  donc  que
l’extension de la carrière pourrait avoir des impacts sur
celui-ci  via l’activité en surface,  mais aussi s’agissant
d’un réseau de grottes qui pourrait être impacté par les
vibrations souterraines. 

Par ailleurs, les éléments concernant le vignoble sont
rassurants à ce stade. Il faudra voir dans quelle mesure
ils  sont  pris  en  compte  et  l’évolution  du  dossier.
Néanmoins, je salue le fait que vous avez effectivement
bien  pris  en  compte  cet  enjeu  et  qu’il  figure
explicitement dans les différents documents et dans la
procédure.

QUESTION ORALE DE MME SCHYNS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

CONCERTATION DANS LE CADRE DU PLAN
STRATÉGIQUE WALLON DE LA POLITIQUE

AGRICOLE COMMUNE (PAC) »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Schyns à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, sur « la concertation dans le cadre du
Plan  stratégique  wallon  de  la  Politique  agricole
commune (PAC) ».

La parole est à Mme Schyns pour poser sa question.

Mme Schyns (cdH). – Monsieur le Ministre, lors de
notre dernière commission, vous avez indiqué que vous
alliez  entamer  un  « marathon  de  rencontres  avec  les
communes,  les  communautés,  les  associations,  les
communautés urbaines, les agriculteurs, et cetera ». 

Depuis  la  présentation  du  Plan  stratégique,  nous
avons pu prendre connaissance de nombreuses réactions
émanant  de  plusieurs  secteurs,  les  uns  saluant  la
présentation,  les  autres  critiquant  un  manque

33 P.W. – C.R.I.C. N° 113 (2021-2022) – Mardi 1er février 2022



d’ambition.  Pouvez-vous  faire  le  point  sur  ces
concertations ? Nous en donner le calendrier.

Avez-vous  pu  mener  l’ensemble  des  rencontres
programmées ?

Les  différentes  remarques  formulées  par  les
interlocuteurs pourront-elles être intégrées dans le Plan
stratégique  et  celui-ci  est-il  encore  amené  à  être
modifié ?

Le processus de relecture se poursuit-il ?

Confirmez-vous  que  le  Gouvernement  pourra
transmettre  rapidement  le  document  aux  autorités
européennes ? Pour rappel celles-ci doivent rendre une
lettre  d’observation  pour  mars-avril  et  souhaiteront
pouvoir  disposer  de  suffisamment  de  temps  pour
analyser le projet de Plan stratégique wallon.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Madame la Députée, vous m’interrogez
sur les différentes concertations de ce 25 janvier. Je me
demande, sans être discourtois, s’il n’y a pas confusion
avec  un marathon annoncé et  qui  effectivement,  a  eu
lieu. Celui-là concernait la Boucle du Hainaut, puisque
le 25 janvier,  entre 17 heures et  23 heures  15 minutes,
successivement,  nous  avons  mené  les  réunions  de
restitution,  comme  nous  les  appelons,  donc  de
concertation et  d’exposé  de Mme Bekolo  Mekomba à
destination  successivement,  effectivement,  de
REVOLHT,  des  villes  et  communes,  communautés
urbaines et des agriculteurs. 

Par contre, en ce qui concerne le processus du Plan
stratégique de la PAC, l’administration est en train de
finaliser  le  projet  et  sa  relecture  complets  du  Plan
stratégique  qui  va  m’être  transmis,  en  lien  avec
l’administration que je remercie vraiment pour le travail
considérable  qui  a  été  déployé  en la  matière,  en  lien
avec mon cabinet que je remercie aussi pour le travail
considérable mené à cet  égard.  Ce document final  va
m’être transmis de façon imminente maintenant. 

Après  relecture  de  celui-ci  et  transmission  au
Gouvernement,  nous  aurons  l’occasion  de  mener  un
certain  nombre  d’étapes  ultérieures,  notamment  les
évaluations stratégiques environnementales et ex ante. Il
sera également  soumis à  la  concertation officielle  des
parties prenantes. 

Le  Gouvernement  pourra  alors  éventuellement
adapter  ledit  document  en  fonction  des
recommandations faites par les évaluateurs ainsi que des
commentaires  émis  par  les  parties  prenantes.  Ce
document  repassera  donc  en  deuxième  lecture  au

Gouvernement wallon et sera transmis officiellement à
la Commission européenne. 

Pour plus d’efficacité, le document tel qu’approuvé
en première  lecture par  le  Gouvernement  wallon sera
déjà  envoyé  officieusement  aux  services  de  la
Commission européenne pour une préanalyse. 

Par  ailleurs,  j’ai  entendu  un  certain  nombre
d’expressions  en  ce  qui  concerne  le  Plan  stratégique,
avec bien sûr des nuances, mais convenons que dans le
cadre de cet exercice très complexe, la tonalité globale
des  commentaires  tels  qu’ils  m’ont  été  transmis  est
plutôt une tonalité positive, ce dont je me réjouis.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH). – En ce qui concerne la phrase
que  vous  avez  citée,  j’avais  repris  le  compte  rendu
d’une question précédente. Il est possible qu’il y ait une
erreur,  mais  je  suis  étonnée.  En  tout  cas,  vous  aviez
annoncé qu’il allait y avoir des concertations – et on ne
doute pas qu’il y en aura – avec les acteurs du monde
agricole  très  prochainement  pour  permettre  la
finalisation et  l’envoi.  Dès lors,  on suivra de près  les
prochaines échéances de ce Plan stratégique. On aura le
débat plus longuement,  en commission,  en février,  de
mémoire.

Mme la Présidente.  –  Le  24 février,  Madame
Schyns.

QUESTION ORALE DE MME KELLETER À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

RECONNAISSANCE D’UN STATUT
PARTICULIER D’AGRICULTEUR

MARAÎCHER »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Kelleter à M. Borsus,  Ministre
de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche
et  de l’Innovation,  du Numérique,  de l’Aménagement
du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des
Centres  de compétences,  sur  « la reconnaissance d’un
statut particulier d’agriculteur maraîcher ».

La parole est à Mme Kelleter pour poser sa question.

Mme Kelleter (Ecolo).  –  Monsieur le Ministre,  je
me permets de vous interpeller concernant un courrier
que j’ai reçu et qui, à cette date-là, avait été signé par
plus  de  40 maraîchers  en  Province  de  Liège.  La  liste
s’est  étoffée depuis  lors.  Ceci témoigne donc l’intérêt
que ce courrier porte pour les gens du secteur.
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Ces  maraîchers,  comme la  plupart  des  maraîchers
dans le secteur, souffrent beaucoup de revenus trop bas,
souvent inférieurs aux indemnités de chômage, malgré
un travail acharné de jusqu’à parfois 70 à 80 heures par
semaine et qui fournit une alimentation locale saine et
de qualité. 

Ce secteur, en plus des conditions de travail qui sont
déjà  assez  déplorables,  éprouve  de  grosses  difficultés
économiques,  car  il  nécessite  beaucoup  de  main-
d’œuvre  aux  champs  alors  que  les  prix  de  vente
d’aliments  actuels  sont  très  bas.  De  plus,  la  météo
exceptionnelle  de  2021  a  fragilisé  beaucoup
d’exploitations  en  Province  de  Liège.  Il  y  a  eu  les
inondations, comme tout le monde le sait, et il y a les
mesures sanitaires actuelles qui impactent de plein fouet
un des créneaux de vente les plus importants pour les
maraîchers, à savoir l’HORECA.

Les maraîchers demandent de toute urgence de leur
reconnaître un statut particulier d’agriculteur maraîcher,
prenant en compte des thèmes comme l’accès à la terre,
l’aide  à  l’installation,  les  charges  patronales,  les
cotisations sociales et l’établissement d’un réseau clair
de maraîchers au sein de la Province de Liège.

Monsieur le Ministre, avez-vous également reçu ce
courrier ?  Je  sais  que  oui.  Quelle  réponse  avez-vous
donnée à ces maraîchers ?

Quelle est votre position par rapport aux demandes
des maraîchers ? 

Quelles mesures de soutien leur avez-vous apportées
pour les aider à subsister ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Madame la Députée, le constat que vous
dressez  est  malheureusement  la  réalité  en  ce  qui
concerne notamment la difficulté ou les difficultés que
rencontrent  les  maraîchers  et,  par  ailleurs,  en  ce  qui
concerne  les  revenus  et  l’importance  considérable  du
travail  qu’ils  déploient.  L’accès  à  la  main-d’œuvre  et
son coût figurent parmi certains des freins principaux du
métier.  Cette  problématique  est  commune  à  toute
l’horticulture. 

La Fédération wallonne horticole,  dont je soutiens
les  activités,  représente  le  secteur  wallon  au  niveau
fédéral  –  Commission  paritaire  Fonds  social  des
entreprises  horticoles  –  pour  les  décisions  relatives  à
cette thématique. 

La  commercialisation  reste  aussi  un  point
d’achoppement  et  un point  de  difficulté  de nombreux
maraîchers. Il est essentiel d’avoir une vision réaliste de

la rentabilité des exploitations maraîchères, cultivant de
plus  petites  surfaces  par  rapport  au  système  agricole
wallon.  Trop  de  projets  maraîchers  basculent  dans
l’achat-revente de produits,  sous la contrainte,  afin de
redresser  un  bilan  financier  mis  en  difficulté  de  leur
exploitation. 

Le  centre  pilote  pour  le  développement  et  la
vulgarisation  dans  le  secteur  des  productions
maraîchères  possède  un  référentiel  technico-
économique permettant de réaliser des approches et des
business plans pour les projets maraîchers.  Il  soutient
également l’intérêt de la mise en place d’une mercuriale
sur les productions maraîchères bios. Cette proposition
est en cours de réalisation par Biowallonie. 

Malgré la politique wallonne orientée sur le circuit
court  et  la  relocalisation  de  l’alimentation,  le
consommateur wallon n’est pas toujours ou pas assez au
rendez-vous. Une conscientisation et une information du
consommateur sur les produits locaux complémentaire
sont évidemment  nécessaires.  Sous  mon  impulsion,
l’APAQ-W et  l’IFEL-W,  c’est-à-dire  l’interprofession
Fruits et légumes de Wallonie, y travaillent, ce dont je
les remercie.

Des  discussions  pour  la  reconnaissance  des
spécificités  de l’horticulture et  pour l’accès  aux aides
sont  en  réflexion  au  sein  de  mon  administration.  Un
travail a été mené à cet égard dans le cadre des aides
ADISA  afin  que  les  aides  à  l’installation  et  à
l’investissement  bénéficient  plus  largement  aux
horticulteurs, dont les maraîchers, en répondant à leurs
spécificités. 

Des  axes  de  soutien  pour  les  maraîchers  ont
d’ailleurs été spécifiquement concrétisés dans notre Plan
stratégique de mise en œuvre de la nouvelle PAC 2023-
2027, à savoir :

- la mise en place de majorations spécifiques pour
les  jeunes  qui  s’installent  en  horticulture
alimentaire ; 

- la  définition  d’une  liste  spécifique  des
investissements destinés au secteur maraîcher ; 

- la  mise  en  place  des  aides,  à  concurrence  de
4 000 euros  l’hectare  pour  tout  maraîcher
diversifié  bio  de  moins  de  trois  hectares  pour
leurs trois premiers hectares. 

La  Fédération  wallonne  de  l’horticulture  et  les
centres  pilotes  représentent  également  la  production
horticole  au  sein du Collège wallon de  l’alimentation
durable. 

Diverses  propositions  d’actions  ont  été  portées,
notamment concernant l’accès à la terre,  un problème
général  pour les producteurs et en particulier pour les
maraîchers,  la révision de certaines normes de qualité
visuelle pour la commercialisation des fruits et légumes
ainsi que le conseil aux producteurs. 
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Le Collège des producteurs, dont je salue le travail,
agit  également  au  travers  du  Plan  de  relance  de  la
Wallonie, entre autres, pour soutenir le développement
du secteur du maraîchage en Wallonie. Nous invitons les
producteurs  à  participer  aux  assemblées  sectorielles
organisées par le Collège des producteurs afin d’y faire
part de leurs attentes et de leurs propositions. 

Enfin,  à  travers  le  CIM et  la  Fédération wallonne
horticole,  nous  souhaitons  également  amplifier  les
services à destination du secteur maraîcher. 

Comme vous l’avez mentionné, les problèmes sont
réels  et  les  difficultés  des  maraîchers  sont  évidentes,
mais pas mal de choses sont en train de bouger et  le
rendez-vous  de  la  nouvelle  PAC  offrira  des  leviers
complémentaires  intéressants.  Il  reste  néanmoins  la
réalité économique, la demande et un certain nombre de
filières de commercialisation qu’il convient de soutenir. 

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Kelleter.

Mme Kelleter (Ecolo).  –  Je  vous  remercie,
Monsieur le Ministre, pour votre réponse détaillée. 

Vous avez raison, le consommateur n’est pas encore
assez au rendez-vous. Il subsiste des préjugés sur le coût
des  aliments  produits  en  maraîchage,  alors  qu’il  est
souvent inférieur à ce que l’on pense. J’ai fait l’exerce
et  j’y  invite  tout  le  monde.  Il  y  a  aussi  des  freins
concernant l’accessibilité et la distribution des produits
issus  d’un  maraîchage local  et  diversifié,  qui  doivent
faire  face à la concurrence des  supermarchés présents
partout. 

Je vous remercie pour les différentes initiatives que
vous  portez,  en  collaboration  avec  Mme la Ministre
Tellier, notamment les 4 000 euros dans le cadre de la
PAC. Malheureusement, ils sont uniquement accessibles
aux maraîchages certifiés bios. Cette certification a un
coût et empêche beaucoup de maraîchers d’accéder à ce
statut. Il faudra donc avoir une réflexion à ce sujet. 

Mme la Présidente. – La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 12 heures 30 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 30 minutes.

Mme la Présidente. – La séance est reprise.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Examen de l’arriéré

Mme la Présidente.  –  Comme  à  chaque  début
d’année, je voudrais vous proposer de faire un toilettage
de l’arriéré. Il y a encore des textes de 2019 et de 2020
qui sont toujours à l’arriéré. 

Avec  le  secrétariat  de  la  commission,  je  vous
proposerais de les bouger de l’arriéré. Nous agirons de
la sorte, sauf si certains textes vous sont chers ou que
vous  avez  envie  de  les  voir  examinés.  Dans  cette
hypothèse, je vous invite à les mentionner en réponse au
courriel  que  le  secrétariat  de  la  commission  vous
adressera.

Il est toutefois question des avis, des rapports, mais
bien évidemment pas des propositions de décret.

Y  a-t-il  encore  un  autre  intitulé  que  « avis  et
rapports » ? Il y a les avis, rapports introductifs et les
motions  des  communes,  et  éventuellement  les
résolutions. 

Cela concernerait prioritairement, comme je le disais
en  préambule,  les  rapports,  les  avis,  les  rapports
introductifs et les motions. Nous proposons de retirer de
l’arriéré  celles  de  2019 et  de 2020,  sauf  mention  des
groupes parce que je peux tout à fait comprendre que
vous vouliez débattre de certains de ces textes-là.

Le secrétaire de la commission enverra à chacun des
groupes un petit  mail  qui  rappelle  ce que je  viens de
vous dire et vous pourrez indiquer tous les documents
que vous désirez sauver. Ceux de 2021 resteront a priori
à l’arriéré.

Par ailleurs, il a été décidé ce matin en Commission
de l’environnement d’organiser une audition suite à la
pétition « Oui à une transition énergétique respectueuse
de  notre  environnement  et  de  notre  santé.  Non  aux
6 câbles enterrés de 220 000 volts pour lesquels la SA
ELIA a  introduit  une  demande  de  permis  auprès  du
SPW  le  26 novembre 2020  (nouvelle  liaison  Val  St
Lambert-Rimière),  passant  par  les  bois  de  Seraing,
Flémalle et Neuville et des quartiers d’habitations ».

Cette  pétition,  qui  est  reçue  en  application  de
l’article 127  du  règlement,  et  qui  a  recueilli  plus  de
1 000 signataires  sera  analysée.  La  Commission  de
l’environnement  proposait  une  commission  conjointe
environnement et économie. La décision a été prise ce
1er février dans la commission de l’Environnement. La
proposition de date serait le 10 mars 2022.

Quelqu’un désire-t-il prendre la parole ?

La parole est à Mme Laruelle.
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Mme Laruelle (MR).  –  Si  le  greffe  a  envoyé  la
pétition dans la Commission environnement, c’est que
le thème est  plus environnemental.  On sait  aussi  que,
dans  notre  commission,  nous  avons  beaucoup  de
pétitions – il y en a plus de 1 000 – sur des demandes de
permis, sur des projets de permis, et cetera. À chaque
fois,  on  doit  conclure  la  même chose :  on  écoute  les
pétitionnaires  avec  attention  et  intérêt,  mais  à  un
moment donné c’est un acte administratif et l’on ne peut
poser, nous, aucun acte politique. Chacun peut avoir son
avis et peut même le dire dans la presse.

Je trouve que nous en avons déjà beaucoup, que rien
n’empêche les parlementaires intéressés à se joindre aux
travaux  de  la  Commission  environnement,  le  cas
échéant, le 10 mars, mais pour ma part, je ne suis pas
favorable à ce que l’on joigne les deux commissions. Vu
que le greffe a envoyé à l’environnement c’est que c’est
plus  des  problèmes  de  ce  type-là  et  je  rappelle  les
limites des travaux de notre commission. Pour ma part,
je n’y suis pas favorable.

Mme la Présidente. – Merci pour votre point de vue
clair.

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  –  La  commission  doit-elle
décider ou cette décision incombe-t-elle à la Conférence
des présidents ?

Mme la Présidente.  –  En  fin  de  parcours,  c’est
évidemment la Conférence des présidents qui tranchera,
mais  nous  transmettons  toujours,  au  nom  de  cette
commission, et en fonction des discussions qui ont lieu
dans  cette  commission,  un  ordre  du  jour  à  titre
préventif. 

On transmet un premier ordre du jour et puis vous
trancherez en Conférence des présidents.

M. Desquesnes (cdH). – Pour ma part, je n’étais pas
présent  en Commission de l’environnement  quand les
choses ont été débattues ce matin. 

Je préférerais m’abstenir, avoir le débriefing de ce
qui  s’est  dit  en  Commission  de  l’environnement  et
laisser la Conférence des présidents prendre la décision.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB).  –  J’étais  en  Commission  de
l’environnement ce matin quand on a pris cette décision.
Si  je  peux  peut-être  donner  mon  point  de  vue...
Effectivement l’ensemble de la commission, tous partis
confondus, a proposé que cela soit conjoint, parce que
cela touche autant  à  l’aménagement  du territoire  qu’à
l’environnement.

Pour information, il y a plus de 1 000 signatures. De
toute façon, il y a audition.

La  deuxième  chose,  c’est  que  cela  touche  à  des
zones Natura 2000, à l’aménagement du territoire et à
l’environnement. Les gens ne sont pas censés savoir qui
est responsable de quoi dans le Parlement ; comme cela
va toucher les compétences des deux ministres, il y a eu
cette  proposition  faite  par  l’ensemble  des  groupes  ce
matin en Commission de l’environnement.

Je voulais  juste  donner mon point  de vue et  mon
éclairage là-dessus.

Mme la Présidente.  –  Merci,  Monsieur  Dupont,
pour ce feed-back.

La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo). – Je ne connais pas le fond du
dossier. Il est donc difficile pour moi de me prononcer
sur  le fond.  Par  contre,  s’il  y  a  eu une volonté de la
Commission de  l’environnement  ce  matin,  je  propose
que  la  décision  soit  renvoyée  à  la  Conférence  des
présidents et que l’on ne rende pas d’avis. Ce sera plus
simple.  Au moins,  on trouvera  un esprit  de  concorde
entre les différentes volontés. Ce n’est pas une question
de  groupes  puisque  l’on  me  dit  que,  ce  matin,
l’unanimité  des  groupes  était  favorable  à  une
commission conjointe. C’est juste pour qu’il n’y ait pas
de souci et que l’on puisse délibérer de cela de manière
collective et consensuelle.

Mme la Présidente.  –  Visiblement,  chaque
commission a sa sensibilité. C’est bien comme cela.

La parole est à Mme Laruelle.

Mme Laruelle (MR). – Je rassure tout le monde : je
n’ai eu aucun contact avec les membres de mon groupe
qui étaient ce matin en Commission de l’environnement.

M. Bierin (Ecolo).  –  On  a  bien  compris  cela,
Madame Laruelle.

Mme Laruelle (MR).  –  Je  me  positionne  comme
membre de la commission dans laquelle nous siégeons
aujourd’hui.  De  fait,  en  matière  d’aménagement  du
territoire, nous avons eu à connaître plusieurs pétitions.
Pour celles qui étaient de plus de 1 000 signataires, on
entend  évidemment  les  pétitionnaires,  c’est  évident.
Mais je ne vais pas vous rappeler les conclusions que
l’on doit en tirer à chaque fois, à savoir que vu qu’il y a
un acte administratif qui est posé ou en train d’être posé,
notre commission n’a pas à se positionner sur des débats
politiques.

Maintenant,  je  me  rallie  à  la  position  de  dire :
« Renvoyons à la Conférence des présidents ». Je n’ai
évidemment aucun souci avec cela.

Mme la Présidente.  –  Pour  vous  compléter,
Madame Laruelle,  la  question  n’est  pas  de  savoir  les
conclusions que l’on donne à une éventuelle audition de
signataires de pétition. C’est encore autre chose. C’est
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inscrit  dans notre règlement d’ordre intérieur.  Ils  sont
1 000 signataires ; on les entend. C’est indiscutable, en
tout cas jusqu’à révision du règlement d’ordre intérieur.

La  discussion  est :  « Vers  où  oriente-t-on  cette
discussion ? » Je suis assez d’accord que la sensibilité
propre  à  cette  commission  puisse  s’exprimer.  Je  suis
assez  sensible  à  vos  avis  et  je  les  relayerai.  Pour
l’instant, j’en suis à « Conférence des présidents ». Les
uns et les autres donneront écho à leur représentant en
Conférence  des  présidents  de  nos  discussions.  Après,
cela y sera tranché.

Cela vous convient-il ? Parfait.

AUDITIONS

PROJET D’IMPLANTATION DE LA LIGNE À
HAUTE TENSION LA BOUCLE DU HAINAUT

ENTRE COURCELLES ET AVELGEM

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
auditions sur le projet d’implantation de la ligne à haute
tension  la  Boucle  du  Hainaut  entre  Courcelles  et
Avelgem.

Madame  Bekolo Mekomba,  nous  sommes  avis  de
vous accueillir. 

Lors de la séance du 18 janvier 2022, la commission
a  décidé  de  procéder  à  votre  audition,  Madame
Bekolo Mekomba,  en  votre  qualité  d’ingénieure
électrique spécialisée en énergie et réseaux électriques
et  d’experte  indépendante sur  le projet  d’implantation
de la ligne à haute tension dite  la Boucle du Hainaut
entre Courcelles et Avelgem.

Cette  audition,  comme  tout  le  monde  l’aura
remarqué, a lieu par visioconférence.

Désignation d’un rapporteur

Mme la Présidente.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Devin.

M. Devin (PS).  –  Je  propose  M. Fontaine  comme
rapporteur.

Mme la Présidente. – À l’unanimité des membres,
M. Fontaine est désigné en qualité de rapporteur.

Audition de Mme Bekolo Mekomba, Ingénieure
électrique spécialisée en énergie et réseaux électriques,

Experte indépendante dans le projet la Boucle du
Hainaut, par visioconférence

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Bekolo Mekomba.

Mme Bekolo Mekomba,  Ingénieure  électrique
spécialisée  en  énergie  et  réseaux  électriques,  Experte
indépendante dans le projet la Boucle du Hainaut. – Je
suis  ravie  d’être  là  ce  matin  pour  vous  présenter  le
rapport  d’expertise  indépendant  sur  le  projet  de  la
Boucle du Hainaut. Avant de commencer et de rentrer
dans  le  vif  du  sujet,  je  vais  faire  rapidement  ma
présentation, pour que vous sachiez ce qui justifie ma
présence dans ce rapport. Je suis ingénieure électrique,
spécialisée en énergie des  réseaux électriques.  Je suis
diplômée de l’école polytechnique de Montréal, je pense
l’équivalent du diplôme d’ingénieur en Belgique. J’ai un
baccalauréat  en génie électrique,  spécialisé en énergie
électrique des réseaux électriques. C’est la spécificité de
mon diplôme d’ingénieure.

Après mon diplôme d’ingénieure, j’ai complété deux
années de maîtrise en réseaux électriques. J’ai étudié de
grands  réseaux,  le  comportement  des  réseaux
électriques.  J’ai  toujours  travaillé  dans  l’industrie  des
réseaux électriques et j’ai travaillé tant sur la conception
des  réseaux,  que  sur  l’exploitation  des  réseaux,  mais
également  sur  la  tarification  et  la  réglementation  des
réseaux.  J’ai  notamment  travaillé  pour  des  firmes  de
génie-conseil, c’est-à-dire des bureaux de consultance.
J’ai  également  travaillé  à  la  régie  de  l’énergie  du
Québec qui est le tribunal administratif au Québec qui
approuve tous  les  projets  qui  sont  faits  sur  le  réseau
électrique.  Cela  touche à  la  réglementation  du réseau
électrique et  à la tarification des services de transport
d’électricité et de distribution d’électricité. J’ai agi pour
ce tribunal en tant qu’experte. C’est à peu près le même
rôle que j’ai aujourd’hui pour ce présent travail. 

J’ai  également  travaillé  pour  le  producteur,  le
transporteur et le distributeur du Québec. 

Je suis membre de l’ordre des ingénieurs du Québec.
Au  Québec,  on  ne  peut  pas  pratiquer  en  tant
qu’ingénieur si l’on n’est pas membre de l’ordre. Je suis
soumise  à  un  code  de  déontologie  vis-à-vis  de  cela.
Voilà, j’ai rapidement brossé mon parcours.

Avant  de  commencer,  j’aimerais  réitérer  l’élément
qui est déjà dans le rapport que vous avez consulté et
qui est le suivant : l’analyse, les conclusions et l’opinion
scientifique  formulée  n’engagent  que  l’ingénieur  et
l’entreprise individuelle Ménélika Bekolo Mekomba. Si
l’on  prend  exclusivement  les  auteurs,  ils  doivent  être
limités au projet analysé.  Elle ne reflète en aucun cas
l’analyse,  les  conclusions  et  l’opinion  scientifique
d’autres  origines  quelconques.  Entités,  organisations,
comités, groupes et individus, liés contractuellement ou
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professionnellement  affiliés  à  ladite  auteur  et  elle  ne
saurait les engager ou les lier. De plus, les éléments de
cette  expertise  ont  été  préparés  uniquement  pour
répondre  aux  questions  formulées  par  la  partie,  la
Région  wallonne,  SPW  Territoire,  Logement,
Patrimoine  et  Énergie  qui  l’a  commandé et  pour être
utilisé aux fins de l’accomplissement de sa mission dans
le cadre du projet analytique.

Vous  comprendrez  que  je  suis  une  professionnelle
ingénieure et donc que les avis que je donne sont fait en
tant qu’ingénieure. Cela n’engage que moi parce que je
suis  une  professionnelle.  C’est  comme  cela  que  cela
fonctionne, ici, au Québec.

Là, nous allons rentrer dans le vif du sujet qui est la
présentation  du  rapport.  Je  vais  vous  le  présenter
pendant  à  peu  près  une  trentaine,  voire  quarante
minutes.  Après,  j’ai  une seconde partie  qui s’attelle  à
l’alternative  qui  a  été  proposée  par  le  groupe  en
Belgique.  Je  vais  donc commenter  cette  alternative-là
comme je l’ai fait lors des précédentes activités et aussi
à  cause  des  récentes  sorties  médiatiques  qui  ont  été
faites récemment et dont j’ai pris connaissance. Je vais
donc prendre le temps d’expliquer clairement et de vous
donner  la  chance  d’écouter  l’avis  que  j’ai  donné  par
rapport  à  cette  alternative.  Vu que je  suis  ici  d’abord
pour  le  rapport  d’expertise  que  j’ai  produit,  on  va
commencer  par  cela.  Parce que,  de toute façon,  c’est
cela qui dresse la table pour la suite.

Le  projet  de  Boucle  du  Hainaut,  comme  vous  le
savez, vous le voyez comme un projet, vous voyez le
résultat, mais, moi, en tant qu’ingénieure, je vois tout le
processus qui mène en fait à aboutir à une solution parce
que  la  construction  d’une  ligne  électrique  est  une
solution à un problème que l’on détecte. Ici, on est dans
une solution qui va agir en 2030. Je vais vous projeter le
rapport.  Vous,  vous  aboutissez  à  la  ligne  et  vous
consultez la ligne qui va être construite, la solution que
l’on vous propose. Dans notre jargon, on est aussi dans
un  processus  de  planification  du  réseau  et  une
planification long terme.

Vous  constatez  que  l’on  est  en  2021,  mais  on
planifie quelque chose qui va arriver en 2030. Ce réseau
électrique doit être prêt pour des situations déterminées
qui vont se produire en 2030. 

D’abord, pour que ce soit un peu plus simple pour
vous, comme c’est fait dans le rapport, je vais rappeler
quelques  notions  électriques  qui  me  semblent
essentielles pour pouvoir comprendre la démarche qui
est  entreprise.  Premièrement,  il  est  important  de
comprendre que le réseau de transport d’électricité fait
le lien entre la production et la distribution d’électricité,
donc la demande qui est la charge électrique, donc les
consommateurs, qui sont la population, mais également
les interconnexions lorsqu’on exporte de l’électricité.

Quand on observe le réseau, il y a deux paramètres
qui  sont  très  importants  et  que,  nous,  on  va  toujours
surveiller en tant qu’ingénieur.  Ces paramètres sont la
fréquence  et  la  tension.  En  électricité,  en  réseau
électrique,  la  production  doit  toujours  être  égale  à  la
demande, mais c’est la demande qui drive la production.
Vous  comprendrez  donc  que  plus  la  demande  va
augmenter,  plus  les  besoins  en  production  vont
augmenter. 

Ce que l’on constate, c’est que, en 2030, on a une
demande qui augmente. Il y a donc une production qui
va suivre pour pouvoir alimenter la demande. Nous, en
réseau  électrique,  on  arrive  à  s’assurer  de  cette
adéquation  grâce  à  la  fréquence.  La  fréquence  en
Europe et  en  Belgique  est  de  51.  On a  également  la
tension, la tension qui est un autre paramètre que l’on
contrôle sur le réseau et qui sont au niveau des postes
électriques et  également  des lignes électriques.  On va
donc regarder et l’on va analyser.

On  a  des  paramètres  de  tension  que  l’on  doit
toujours respecter pour pouvoir s’assurer que le réseau
soit en bonne santé. Nous, on ne peut pas, contrairement
à un système de transport, vous dire par exemple, quand
il  y  a  un  accident,  on  envoie  des  policiers.  C’est
beaucoup  plus  simple.  En  électricité,  ce  n’est  pas
possible,  donc  on  doit  prévoir  les  évènements  à
l’avance. 

Comment prévoit-on les évènements à l’avance ? On
regarde déjà la situation normale du réseau. C’est-à-dire
que l’on a une production, on a une demande. Il faut que
l’on  puisse  alimenter  cette  demande-là  avec  tous  les
équipements qui sont sur le réseau de transport. 

On analyse également une situation que l’on appelle
la situation en N-1. La situation en N-1, c’est la perte
d’un  équipement  sur  le  réseau  de  transport.  Cela,
comme condition, c’est une condition qui est obligatoire
sur les réseaux électriques normés par la réglementation
européenne en Europe,  mais tous les autres réseaux à
travers le monde ont également cette situation-là.

Pourquoi contrôle-t-on cette situation-là ? Parce que
c’est  habituel  que  l’on  retire  une  ligne  électrique,  un
équipement  du  réseau,  mais  on  s’attend  à  ce  que  le
réseau  électrique,  le  réseau  de  transport  d’électricité,
continue à fonctionner normalement.

Parce qu’un réseau qui ne peut pas faire transiter la
production vers la demande, cela veut dire qu’une partie
de la demande ne peut pas être alimentée parce que, en
électricité,  comme  je  l’ai  dit  depuis  le  début,  la
production doit toujours être égale à la demande. C’est
un critère fondamental en électricité. 

Quand  on  « designe »  le  réseau,  on  va  s’assurer
qu’en situation normale, donc avec tous les équipements
sur le réseau, on est capable d’alimenter la demande et
qu’en  situation N-1,  on  est  également  capable
d’alimenter toute la demande. 
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Il  y  a  d’autres  situations  qui  sont  beaucoup  plus
complexes :  la  perte  de  deux  équipements,  la  perte
d’une  partie  de  la  production.  On  tient  compte
également de ces éléments-là quand on va concevoir le
réseau électrique. 

Maintenant,  vous  avez  d’autres  critères  qui  sont
exigés par les règlements européens. On a, par exemple,
la production éolienne, les productions renouvelables de
type éolien, solaire, qui ne peuvent pas être abaissées de
plus de 5 % lorsqu’elles sont en train d’injecter sur le
réseau. On a aussi l’obligation de raccorder sur le réseau
quand  on  a  un  terrain  prioritaire  à  un  permis.  Il  y  a
également la contrainte au niveau des interconnexions
qui  doivent  laisser  transiter  au  moins  70 %  de
l’électricité  qu’elles  injectent  sur  le  réseau  ou  qui
doivent aller en sens inverse, soit en export. 

Donc,  on  a  tous  ces  critères-là  qui  sont  pris  en
compte. On a les critères de conception de réseau qui
sont  des  critères  beaucoup  plus  techniques,  qui  sont
associés à la séquence, à la sanction : tous ces éléments
sont pris en compte. 

Maintenant, on fait des simulations pour examiner le
réseau. Vous avez la liste des simulations qui permettent
d’examiner le réseau. On va regarder les écoulements de
puissance, la stabilité transitoire, la stabilité en tension.
On fait vraiment des études complètes pour évaluer le
réseau  et  prévoir  toutes  les  situations parce  que c’est
très important de « designer » un réseau qui soit prêt à
subir certaines situations. 

Une fois que c’est fait, on connaît nos critères et nos
exigences.  À  ce  moment-là,  qu’est-ce  qu’on  veut
« designer » ? Dans quel processus est-on ? Est-on dans
un processus de planification à court terme ou dans un
processus de planification à long terme ? 

Dans le cadre du projet, on est dans un processus de
planification à long terme parce qu’on « designe » en
2021  ce  qui  va  arriver  en  2030.  En  effet,  vous
comprendrez  que  la  construction  d’un  équipement
électrique  ne  prend  pas  un  ou  deux  ans ;  cela  prend
beaucoup  plus  d’années.  Il  faut  déjà  concevoir
l’équipement  et  ce  qu’il  faut  rajouter  sur  le  réseau.
Ensuite, il y a toute la phase de construction et de mise
en service. C’est pour cela que l’on s’y prend beaucoup
plus tôt pour avoir un réseau prêt en 2030. Pour faire ces
études-là, on a besoin d’évaluer quelle sera la demande
en  2030.  Quand  on  évalue  la  demande  en  2030,  on
constate  une  forte  augmentation  de  la  demande  en
Belgique. On a les interconnexions qui sont sollicitées
en  import,  mais  également  en  export  –  sur  beaucoup
plus en import qu’en export. En import, cela considère
comme  si  l’on  rajoutait  de  la  production.  Mais,  en
export, c’est considéré comme de la charge. À côté de
ces éléments-là, on a également des éléments au niveau
de la production. 

Quand on a la  demande qui augmente,  on doit  se
demander  tout  de  suite  si  l’on  a  suffisamment  de
production  pour  alimenter.  Actuellement,  il  n’y  a  pas
suffisamment  de  production  pour  alimenter  cette
demande  qui  est  constatée  en  2030.  À titre  indicatif,
pour évaluer la demande, l’information vient de tous les
acteurs  économiques.  Cela  vient  par  exemple  des
IDETA et IDEA un peu partout en Belgique. Cela vient
également  des  associations  de  consommateurs.  C’est
vraiment  un  exercice  qui  est  fait  au  niveau  européen
pour pouvoir forecaster – désolée de l’anglicisme, mais
je n’arrive pas à trouver le mot en français – quelle va
être  la  demande  en  2030.  Cette  information-là  est
recueillie parce qu’elle va servir à planifier le réseau. 

On va également évaluer la production que l’on aura
en 2030, à savoir les nouvelles centrales qui vont être
construites, les interconnexions qui vont être grossies en
import et en export.

On va également évaluer quelles sont les centrales
qui  vont  fermer,  parce  que  cela  a  un  impact  sur  la
production. On a une partie de production qui baisse,
qui est mauvaise.

Une fois que l’on a tous ces éléments-là, pour toutes
les journées de l’année 2030, on va évaluer quelle est la
demande  et  quelle  est  la  production.  Ainsi,  si  nous
avons  10 000 Mégawatts  en  demande  le
dimanche 3 février 2030, on va évaluer et répartir cette
demande  sur  l’ensemble  du  réseau  belge,  c’est-à-dire
sur tous les postes électriques, sur toutes nos charges.
De  plus,  nous  allons  aussi  évaluer  quelle  est  la
production,  qui  va  pouvoir  alimenter,  quels  sont  les
différents  scénarios ?  Quelle  est  la  quantité  que  va
produire  Ventilus,  ou  je  ne  sais  pas  trop  quelle  autre
centrale ?  Nous  allons  faire  ce  point-là  pour  tout.
Concernant  ces  8 760 points,  nous  allons  faire
l’ensemble des simulations. Il y a d’autres méthodes qui
peuvent  être  utilisées,  notamment  de  mettre  tous  les
équipements à leur maximum, toute la production à son
maximum, et se dire que l’on va « designer » le réseau à
son maximum. Vous comprendrez que l’approche que
l’on utilise dépend surtout des réseaux. Quand un réseau
n’est pas toujours maximum ou que certaines puissances
varient  beaucoup,  cela  peut  être  désavantageux  de
mettre toute la production au maximum parce que l’on
va surdimensionner le réseau. Mais sur certains réseaux,
c’est applicable indépendamment de la configuration du
réseau et de la façon dont la production est « designée ».
En  Belgique,  cela  ne  serait  pas  avantageux.  Nous
reprenons  donc  les  8 760 points  et  pour  chacun  nous
avons  une  demande  et  un  profil  de  production
équivalent. 

Une  fois  que  nous  avons  ces  8 760 points,  nous
allons  simuler  tous  les  types  de  simulation  que  nous
devons faire : la simulation en écoulement de puissance
en  situation normale  et  en situation N-1,  et  cetera.  Et
nous allons voir comment le réseau se comporte. Quand
on  commence  le  processus  de  planification,  on
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commence sur  le  réseau  actuel.  Nous  regardons  si  le
réseau 2021 – constitué de lignes, de postes électriques,
de compensateurs, et cetera – est capable pour le point
du 3 février 2030 de supporter. Réagit-il adéquatement ?
Est-il stable ? Nous allons nous poser ces questions pour
chacune des simulations. 

La  toute  première  simulation,  celle  qui  est  là  de
base, c’est l’écoulement de puissance en N et en N-1.
Que  constate-t-on  quand  on  fait  cet  exercice  avec  le
réseau belge actuel, en 2021, c’est-à-dire sans Ventilus,
sans la Boucle du Hainaut, sans rien parce que de toute
façon, c’est cela le processus ? Comme je vous l’ai dit,
ce  sont  des  solutions.  C’est  comme  cela  que  nous
procédons. Nous constatons qu’il n’est pas capable de
converger. Qu’est-ce que cela veut dire en électrique ?
Cela  veut  dire que le  réseau  actuel  n’est  pas  capable
d’alimenter la charge avec la production qui est donnée.
Donc on n’a pas suffisamment de ligne, de routes pour
pouvoir alimenter la charge. L’option, c’est qu’on laisse
fonctionner le réseau en 2021. Mais qu’est-ce que cela
veut dire ? Cela veut dire qu’il y aura des personnes qui
n’auront  pas  l’électricité  en  bout  de  ligne,  car  mon
système de  transport  n’est  pas  capable  de  transporter
toute ma production.

Et  cela,  c’est  en  situation  normale,  ce  n’est  pas
possible. Et c’est encore pire en situation N-1, parce que
vous venez d’enlever un chemin électrique. 

Donc  ce  que  nous  constatons,  c’est  que  le
réseau 2021 n’est pas capable de le faire. Là, nous nous
demandons : « Quels sont les endroits du réseau qui sont
fragiles ?  Quels  sont  les  endroits  qui  sont  saturés ?
Quels  sont  les  endroits  où  mes  paramètres  sont  en
tension, où des surcharges sont constatées ? » Au regard
du réseau, nous constatons déjà qu’en 2021, la liaison
Horta-Mercator est une liaison très fragile, dont la ligne
est surchargée. En plus de cela, le poste Mercator reçoit
déjà une grande quantité d’électricité.

L’autre élément que l’on constate, c’est que je peux
vous dire que quand j’ai vu le réseau pour la première
fois, le premier élément qui m’a sauté aux yeux est que
le réseau n’est  pas  maillé,  notamment entre l’ouest  et
l’est : on n’a pas de maillage. Cela veut dire que l’on a
un seul chemin pour partir d’est en ouest, ce qui est très
risqué  en  réseau,  parce  que  l’on  ne  donne  pas
l’opportunité à l’électricité de prendre un autre chemin
pour atteindre un élément.

C’est  pour cela que même actuellement,  la liaison
Horta-Mercator  est  très  sollicitée,  parce  que  les  flux
viennent de la France, des côtes. Ils se dirigent tous vers
ce nœud.

Une fois que l’on fait ce constat, on doit trouver la
solution.  L’ensemble  des  éléments  nous  permet  de
conclure qu’il faut mettre une ligne en parallèle entre
Mer Horta et Mercator, pour soulager le réseau.

Quand on arrive à cette conclusion, on se demande
où l’on va  mettre  cette  ligne.  Vient-on encore  mettre
cette  ligne  directement  entre  les  nœuds  Horta  et
Mercator ? C’est possible de mettre cette ligne.

Vous  comprendrez  que  le  projet  Ventilus  est  déjà
unique sur le réseau, parce que sans le projet Ventilus,
on  ne  peut  même  pas  penser  à  cette  solution.  L’axe
Horta  est  également  surchargé.  Mon commentaire  est
plus  sur  la  liaison  Horta-Mercator,  je  vais  mettre  le
focus dessus.

Vous comprendrez que quand on résout ce problème,
on  doit  d’abord  résoudre  le  problème  au  niveau  de
Ventilus,  parce  que  le  réseau  ne  converge  pas  sans
Ventilus.

Une fois que l’on fait ce constat, on se demande ce
que  l’on  va  mettre.  On va  mettre  une  ligne  parallèle
entre  Horta  et  Mercator.  La  ligne  peut  être  entre  les
mêmes nœuds.

On ne peut malheureusement pas le faire, parce que
le poste Mercator est déjà extrêmement sollicité. Ce qui
va arriver est  que l’on va surcharger un poste qui est
déjà surchargé, qui a beaucoup de flux entrants.

La perte  de ce poste peut  être  hautement  tragique
pour  le  réseau  belge,  parce  que  c’est  un  nœud  dans
lequel convergent plusieurs flux électriques.

En plus, il m’a été expliqué que si l’on doit injecter
plus de lignes dans le poste Mercator, il faudra ajouter
des  départs  de  lignes.  Il  n’y  a  pas  suffisamment
d’espace  pour  ajouter  des  départs  de  lignes  au  poste
Mercator.

On  arrive  à  la  conclusion  que  l’on  ne  peut  pas
ajouter une ligne entre Horta et Mercator. Il faut rajouter
une ligne qui est parallèle à ce chemin et qui n’a pas
pour nœud d’extrémité ces deux postes.

On va regarder si l’on a des équipements, d’autres
nœuds de transports avec le même niveau de tension qui
permettront d’avoir une ligne parallèle à la ligne Horta-
Mercator.

Si je descends plus bas, j’ai le poste Brueghel et le
poste Avelgem que je peux utiliser. Dans le rapport, j’ai
testé une ligne entre Avelgem et Brueghel. Je constate
dans les simulations que je ne résous pas les enjeux en
N-1 en faisant une ligne entre Brueghel et Avelgem. En
plus, je vais surcharger le tronçon qui est entre Brueghel
et  Courcelles.  Je  ne  résous  pas  mes  enjeux  en
écoulement de puissance en mettant cette ligne.

De plus, le troisième élément dont je n’ai pas encore
parlé et l’état du réseau au niveau du Hainaut. Il est à
saturation. Avec l’augmentation que l’on voit en 20 ans,
le réseau du Hainaut ne peut pas opérer.
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Il faut trouver un moyen de soulager certains postes,
notamment le poste Baudour qui est très sollicité. Il faut
trouver  un  moyen  de  soulager  le  réseau  régional,  en
créant  un  autre  lien  qui  pourra  alimenter  ce  réseau
régional.

En mettant la ligne à Brueghel, j’ai un enjeu avec le
problème  existant  au  niveau  du  réseau  régional  du
Hainaut.

Avec  tous  ces  éléments,  l’hypothèse  qui  suit  est
d’avoir une ligne entre Avelgem et Courcelles. Quand je
fais des tests, cette ligne me permet de respecter mes
critères en N, parce qu’elle crée un chemin parallèle à la
ligne Horta-Mercator. Cela amène une vision de flux :
moins de flux vont aller à Horta-Mercator pour atteindre
Courcelles.

Avant,  pour atteindre Courcelles,  les flux devaient
prendre  le  chemin  vers  Horta-Mercator,  et  descendre
vers  Courcelles.  En  créant  cette  ligne  parallèle,  je
soulage  plusieurs  lignes,  je  soulage le  tronçon Horta-
Mercator.  Je  soulage  également  le  tronçon  Mercator
vers Courcelles.

Le  troisième  élément,  c’est  que  je  permets  une
connexion possible avec le réseau du Hainaut. Je crée
un  autre  poste  central  qui  lui  pourra  être  élevé  en
tension,  donc  pourra  faire  transiter  du  courant  et
permettra une connexion autre avec les autres postes du
réseau du Hainaut.

Avec  cette  ligne,  j’ai  solutionné  mes  enjeux  de
réseau  qui  étaient  faits  par  l’état  préalable  du réseau,
mais également parce que la grosse quantité d’injection
que j’ai  sur  le  réseau  et  avec les  interconnexions qui
sont grossies. 

Avec  cet  élément,  cela  me  permet  de  couvrir
l’ensemble de mes situations, que ce soit en écoulement
de puissance, mais également en stabilité de réseau.

Une fois que j’ai cet élément, je n’ai pas non plus
affecté  mon  court-circuit.  Maintenant  il  faut  décider
quel va être le design de la ligne. Vais-je faire une ligne
AC ? Vais-je faire une ligne DC ? Parce que là, j’ai déjà
ma  solution.  Ma  solution,  c’est  une  ligne,  mais
maintenant,  quelles  sont  les  caractéristiques  de  ma
ligne ? Est-ce une ligne AC, une ligne DC, une ligne
enfouie ?  Une fois  que c’est  fait,  je  ne vais  pas vous
refaire le résumé de tous les critères de toutes les lignes
qui ont été analysées, je vais me concentrer sur deux ou
trois modèles importants.

Le  premier  modèle,  c’est  la  ligne  AC
conventionnelle qui est aérienne complète, la ligne AC
enfouie, et je vais également me concentrer sur le DC. 

La ligne AC s’intègre sur le réseau, elle fait partie du
réseau parce que le réseau est complètement AC. Il n’y
a pas d’enjeu de phénomène transitoire à évaluer, parce
que la ligne est AC, donc elle va vraiment rentrer dans

le  lot  du  réseau  parce  que  l’on  a  un  réseau  qui  est
complètement AC.

La ligne AC enfouie, on ne peut pas le faire à cause
de  la  distance,  et  à  cause  du  niveau  de  tension.  Les
lignes  AC  enfouies  entraînent  des  phénomènes
électriques  qui  font  en  sorte  que  des  limites  sont
constatées.  Par  exemple,  les  lignes  AC  enfouies
produisent  de  la  puissance  réactive.  Qu’est-ce  que  la
puissance réactive ? Vous avez dans le rapport un verre
de bière,  c’est comme de la mousse dans la bière.  La
puissance  réactive  vient  prendre  de  la  place  sur  une
ligne électrique alors que cette ligne doit être réservée à
de  la  puissance  réelle  qui  va  être  réellement
consommée.  La  puissance  réactive  n’est  pas
consommée. Ce n’est pas elle que l’on consomme à la
maison. Cela crée ensuite des phénomènes réactifs qui
vont venir affecter la tension du réseau, d’une part, et
qui vont également – on est au niveau de la frontière –
affecter  le  réseau  français.  Or,  les  règlements  font  en
sorte  que  ce  n’est  pas  toléré  dans  une  conception  de
réseau. En plus de cela, même pour son propre réseau,
cela  vient  affecter  les  points  de  nœuds  au  niveau  du
réseau.  On  ne  peut  donc  pas  le  faire,  mais  il  y  a
également  d’autres  phénomènes  transitoires  qui
l’impactent de cette ligne sur les autres équipements du
réseau. Cela a donc des effets sur les autres équipements
du réseau. 

Vous pouvez le lire, j’ai  fait une analyse complète
sur cet élément qui fait en sorte de limiter la possibilité
d’enfouir une ligne électrique. Cela n’est pas propre au
réseau  belge,  c’est  propre  aux  réseaux  mondiaux.
D’ailleurs, dans le rapport, je fais une liste des éléments
des différents projets. Vous verrez que les projets, avec
ce niveau de tension, on dépasse difficilement – sinon
pas  du  tout  –  10 kilomètres  d’enfouissement  en  AC.
Donc,  enfouir  85 kilomètres  de  lignes  AC,  vous
comprendrez  qu’à  ce  niveau  de  tension,  c’est
impossible. Cette option, on ne peut pas la faire.

Par contre, ce que l’on arrive à déterminer, c’est que
l’on  peut  avoir  un  enfouissement  partiel.  On  peut
enfouir une partie de la ligne, entre  8 et 10 kilomètres,
mais pas plus que cela à cause des phénomènes que j’ai
listés,  et  avoir une tension des lignes assez dense,  on
peut avoir un modèle semi-aéro, aérosouterrain, comme
on dit dans notre domaine.

Enfin,  on a la  ligne HVDC enfouie,  mais la ligne
HVDC  a  également  des  limitations  techniques.  La
première  limitation  technique,  c’est  qu’elle  cause  des
enjeux techniques lorsqu’elle est en parallèle avec des
équipements  AC.  Donc  une  ligne,  la  ligne  Horta-
Mercator, comme vous le savez, sera en parallèle avec
la ligne DC. L’autre élément est complexe à faire, sinon
quasiment  impossible,  très  limitatif  à  faire  avec  le
Hainaut, comme on a besoin.

L’autre élément est que la ligne d’essai, sur ce site,
vient  s’isoler  d’autres  éléments  du  réseau.  En
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conséquence, relativement aux enjeux de stabilité – en
plus des  autres enjeux que j’ai  identifiés au départ  –,
cette  ligne  ne  va  pas  venir  aider  dans  ces  différents
enjeux-là. 

Également, cette ligne doit être mise dans un réseau
où le court-circuit est suffisamment élevé pour pouvoir
l’accueillir.

Enfin,  un  autre  élément  qui  est  quand  même  à
considérer  est  qu’une  ligne  d’essai  enfouie  sur  une
distance qui n’est pas élevée présente des coûts élevés. 

La limitation technique fait en sorte que l’on ne peut
pas avoir une ligne HVDC à l’intérieur du réseau. Au-
delà  même,  au  niveau  de  la  planification,  en
exploitation,  on  a  également  beaucoup de  limitations,
que ce soit en N-1 ou au niveau des automatismes, il y a
beaucoup de limitations qui sont faites avec une ligne
d’essai  enfouie  à  l’intérieur  d’un  réseau  qui  est
complètement AC.

Ce qui fait qu’il nous reste deux options. L’option de
la ligne complètement aérienne et l’option de la ligne
aérosouterraine.  Ma  recommandation  par  rapport  à
toutes  les  études  que  j’ai  faites,  que  ce  soit  en
exploitation ou en planification, c’est d’aller avec une
ligne AC aérienne complète. On est dans un réseau qui
est complètement AC. Que ce soit les manœuvres, les
défauts,  ceux-ci  sont complexes à identifier au niveau
d’une  ligne  AC.  Or,  là,  on  est  sur  une  ligne  qui  est
stratégique, car elle va transiter beaucoup de flux. 

En conséquence, quand on a un défaut sur la partie
souterraine,  il  est  difficile  de  le  détecter.  Cela  prend
beaucoup plus de temps. Cela veut dire que l’arrêt de la
ligne sera  beaucoup plus  lent  que si  l’on est  sur  une
ligne  AC.  Cela  veut  dire  que  des  flux  doivent  être
redirigés et cela peut causer d’autres phénomènes sur le
réseau. C’est le premier élément.

Il y a également à considérer que la ligne AC est là,
il  y  aura  quand  même  la  puissance  réactive  qui  va
intervenir.  Il  y  aura  quand  même  les  phénomènes
transitoires.  Ils  seront  réduits  et  on  doit  ajouter  des
équipements  sur  le  réseau  pour  gérer  la  partie
souterraine. 

Je suis consciente du fait qu’il y a des éléments au
niveau  de  l’impact  visuel  qui  sont  soulevés  dans  le
cadre  du  projet.  La  ligne  AC  aérosouterraine  est
possible dans les limites que le réseau lui donne, c’est-à-
dire la limite de 8 à 10 kilomètres, mais pas plus. Elle
est possible et la ligne AC est également possible. Voilà
ma recommandation.

Je vous ai  fait  rapidement le cheminement qui est
opéré pour arriver à une planification du réseau qui nous
donne ce résultat, à savoir une ligne entre Avelgem et
Courcelles. 

Au  niveau  du  rapport,  vous  voyez  qu’il  y  a  un
commentaire sur les propositions qui avaient été faites
par  le  groupe REVOHLT pendant  que  je  faisais  mon
étude. Je vais les appeler « alternative 1 ». Parce qu’il y
a une autre alternative qui est  sortie  en octobre 2021,
soit après mon rapport.

Ces alternatives, je vais rapidement les commenter.
Ce  sont  des  alternatives  qui  impliquent  ce  que  l’on
appelle un réseau maillé en HVDC. C’est extrêmement
complexe,  ce  n’est  quasiment  pas  implanté  sur  les
réseaux. L’influence que les réseaux HVDC ont sur les
réseaux AC est très impactante. Donc, le réseau maillé
doit  être  profondément  étudié,  avec  la  possibilité  que
cela ne fonctionne même pas, car, comme je vous le dis,
on est encore en étude dans le monde scientifique pour
ce réseau maillé en HVDC. Comment peut-on essayer
de les adapter ? Il y a beaucoup de questions que l’on
doit  avoir  au  niveau  de  la  stabilité,  au  niveau  des
courants,  sur  la  question  de  savoir  comment  cela  va
s’imbriquer avec l’ensemble du réseau AC. Ce sont ces
éléments que je soulevais dans mon commentaire avec
les  propositions  du  réseau  maillé,  formulées  par  le
groupe REVOLHT. 

Il  y  a  ensuite  la  proposition  suivante,  soit  en
octobre 2021, qui est une proposition d’injection. C’est
important à considérer. C’est une proposition d’injection
en  HVDC  de  certains  éléments  de  production  sur  le
réseau. Je vais revenir à la présentation…

(Absence d’enregistrement)

Déjà avant de tomber sur une alternative, parce que
REVOLHT a proposé une alternative avec des  postes
bien identifiés.  Je  vais  déjà  revenir  sur  le  concept  de
cette alternative. C’est une stratégie d’injection de flux
sur le réseau électrique. Il est proposé d’injecter des flux
qui sont liés à l’éolien et une nouvelle interconnexion
sur le réseau. 

Le premier  élément qu’il  faut  savoir,  c’est  que ce
n’est pas une proposition de solution de transport. C’est
une  proposition  de  solution  d’injection  et  vous  le
comprendrez  mieux  après  mes  explications.  Cette
solution-là,  on l’envisage  à  chaque fois  que l’on doit
connecter sur le réseau. Quand vous avez une demande
d’un  producteur  qui  veut  se  connecter  sur  le  réseau,
vous examinez l’endroit  où vous pouvez le  connecter
par rapport aux éléments qui sont sur le réseau. C’est
quelque chose qui est considéré quand on doit injecter
des éléments d’une nouvelle production sur le réseau. 

Par contre, vu que c’est une solution d’injection, elle
ne tient pas compte des enjeux de transport d’électricité
du  réseau  tel  qu’il  est  actuellement,  notamment  les
enjeux  de  stabilité  au  niveau  de  la  liaison  Horta-
Mercator,  de  l’enjeu  de  stabilité  au  niveau  du  sous-
réseau du Hainaut ou encore de l’enjeu de stabilité que
vous avez au niveau de Stevin. Elle ne tient pas compte
des  interconnexions  qui  vont  être  injectées.  Par
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exemple,  l’interconnexion  avec  la  Hollande  passe  de
1 400 mégawatts  à  3 400 mégawatts,  si  mes  chiffres
sont exacts ; on a 2 000 mégawatts supplémentaires en
import  et  en  export.  On  a  également  les  nouvelles
centrales qui seront construites. 

Ainsi, on a plusieurs enjeux dans le réseau en 2030.
Le seul enjeu, ce n’est pas l’injection d’éoliennes ; on a
des enjeux préexistants et on a des flux de production
qui se rajoutent. On a également les nouvelles centrales
qui  ont  été  autorisées  récemment,  de  ce  que  j’ai  pu
constater, et qui sont prises en compte dans le design du
réseau et qui sont situées à certains points de réseau. 

On a donc des éléments techniques déjà profonds,
mais on a également des enjeux parce que l’on injecte
un peu de production un peu partout. 

On  a  aussi  l’absence  de  maillage.  Pourtant,  la
stratégie  telle  qu’elle  est  faite,  c’est  une  stratégie  de
production et tout ce qu’elle vous dit, c’est de modifier
les points d’injection. Toutefois, quand on modifie les
points  d’injection,  on  n’a  pas  trouvé  une  solution  de
transport. On n’a pas résolu l’enjeu que l’on a peut-être
moins de  route,  moins de lignes,  que  les  nœuds sont
surchargés ; on n’a pas résolu cet enjeu-là. On a changé
l’injection, mais on n’a pas changé l’état du réseau. On
n’a  aucune  garantie  du  résultat  final.  On  n’a  pas  de
garantie qu’il faille rajouter une ligne ou qu’il ne faille
pas rajouter une ligne. On n’a pas ces garanties et on
n’adresse que certains éléments de l’hypothèse de base
qui sont ici les éoliennes. 

Maintenant,  quand  on  tombe  plus  dans  le
fonctionnement de cette analyse si elle était appliquée,
quand je modifie mes points d’injection, c’est pour voir
si  mon réseau est  capable d’accepter  cette production
sur  ces  points-là.  Cela implique  déjà  que  le  point  de
réseau  qui  est  choisi  ait  une  stabilité  minimale  pour
accueillir  la  nouvelle  production.  On  est  dans  une
injection HVDC d’éolienne. Ce qu’il faut comprendre,
c’est que le HVDC a un impact différent sur la stabilité
par  rapport  à  une  source  qui  est  plus  usuelle  sur  le
réseau.  Elle  nécessite  des  courants  de  courts-circuits
élevés ;  elle affecte le court-circuit  de la  zone. Il  faut
aussi  s’assurer  que  le  réseau  en  aval  est  capable
d’accepter tous ces éléments-là. 

Quand on fait cette analyse, on arrive toujours à voir
ce  que  l’on  appelle  des  renforcements  sur  le  réseau
électrique. On prend en compte des renforcements que
l’on va faire  à  cause  des  enjeux  de stabilité  qui  sont
analysés,  à  cause  des  enjeux  de  capacité  qu’il  faut
analyser.  On  va  faire  des  renforcements  tant  sur  le
réseau local,  avoisinant – là où l’on fait l’injection –,
mais également sur le réseau principal avoisinant et sur
le réseau principal éloigné. Parce que changer un point
d’injection  a  des  effets  sur  la  manière  de  réagir  de
l’ensemble du réseau. C’est pris en compte. 

Il  arrive  que  des  points  d’injection  ne  soient  pas
capables d’accueillir une production et on doit rediriger
la production vers un autre point.

Vous  comprendrez  qu’il  faut  déjà  que  le  point
d’injection  soit  apte  initialement  à  accueillir  une
production. En plus de cela, il faut déterminer quels sont
les  renforcements,  que  ce  soit  local,  que  ce  soit  au
niveau  du  réseau  principal  ou  le  (propos  inaudible)
comme on l’appelle en Belgique. 

En  plus  de  cela,  comme  je  vous  ai  dit,  c’est  un
concept  d’injection.  Ce  n’est  pas  un  concept  de
transport.  Cela  ne garantit  donc pas  que l’on n’a  pas
besoin d’une ligne. Tout ce que cela fait, c’est que je
modifie  mes points d’injection. Je vois comment  mes
points d’injection réagissent et je dois déterminer quels
sont  les  renforcements  locaux  à  mon  injection  et  au
niveau du réseau principal en faisant mon observation
en écoulement de puissance, mon observation avec mes
8 760 points, mon N-1 et toutes ces études-là. C’est ce
que cela prend. 

Une fois que cela est déterminé et mis sur la table,
on va rentrer exactement – ce qu’il y a de beau, c’est
qu’une  alternative  avec  des  points  de  réseau  a  été
proposée. Je vais vous analyser cet élément. 

On  a  une  proposition  d’injection  des  flux  de
Nautilus  –  1,4 gigawatt  –  et  des  flux  venant  des
éoliennes au poste Doel. Ce que l’on doit déjà savoir,
c’est que, au-dessus du poste Doel, déjà j’ai mon court-
circuit qui va être affecté au niveau du poste Doel. Il
faut que mon HVDC puisse s’imbriquer à cause de mon
court-circuit.  Or,  je n’ai  pas des courts-circuits élevés
dans cette zone-là. 

En plus de cela,  j’ai  également tous les enjeux de
stabilité  que  cela  va  causer  parce  que  l’on  est  à
l’intérieur  du  réseau,  on  n’est  pas  aux  extrémités  du
réseau. Les enjeux sont beaucoup plus grands. 

Au niveau de capacité d’accueil, j’ai des enjeux de
capacité  d’accueil.  Pourquoi ?  Parce  que,  bien  que  je
ferme mes centrales à ce niveau parce que j’ai compris
que l’on proposait cette injection-là parce qu’il y a mes
centrales nucléaires qui vont fermer, il faut se rappeler
que  j’ai  déjà  de  la  capacité  qui  a  été  augmentée  au
niveau de mes interco en Hollande, donc je suis passée
de 1 000 à 3 400, si mes chiffres sont exacts. J’ai mes
interco  qui  ont  augmenté,  mais  j’ai  également  des
sources  de  production,  des  nouvelles  productions  qui
vont être prises dans ce point-là. 

J’arrive donc à des enjeux de capacité parce que, au-
delà de mes enjeux qui sont plus liés à la technologie,
donc à la stabilité et tout  le reste,  j’ai  également mes
enjeux de capacité. Ce qui va arriver, c’est que j’aurai
déjà des flux de capacité que je ne vais pas respecter,
mais  je  vais  devoir  renforcer  mon réseau,  donc avoir
soit une ligne parallèle,  si c’est possible,  qui va venir
soulager  les  courants  entre  Doel  et  Mercator.  L’autre
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élément,  c’est  que  je  viens  rajouter  des  flux
supplémentaires au niveau de mon poste Mercator qui,
comme je vous l’ai expliqué précédemment, est déjà un
nœud surchargé très en demande sur mon réseau, ce qui
va  venir  encore  fragiliser  beaucoup  plus  ma  liaison
Mercator  qui  est  déjà  fragilisée.  Donc,  j’ai  déjà  un
problème préexistant avec ma liaison Mercator, mais je
viens encore le fragiliser avec tous les flux que je vais
rajouter. 

Au niveau de Doel, déjà, je ne peux pas. 

En  plus  de  cela,  je  dois  considérer  tous  les
renforcements de la ligne qui est adjacente, qui va aller
plus  vers  l’ouest  et  je  dois  considérer  tous  les
renforcements  que  je  vais  devoir  faire  jusqu’à
Courcelles. J’ai des renforcements à faire un peu dans
toute cette zone-là. 

Maintenant, je descends au niveau de la proposition
d’injecter  à  Ghlin-Baudour  parce  que,  en  fait,  on  a
désigné  plusieurs  postes  d’injection.  Au  niveau  de
Ghlin-Baudour,  ce que je veux d’abord rappeler, c’est
que l’on est dans un réseau régional. En concession de
réseau,  le flux est  trop important  pour être  injecté au
niveau régional. De plus, on ne peut pas faire passer un
flux d’interconnexion dans un réseau régional. 

Les  réseaux  régionaux  ne  sont  pas  conçus  pour
accueillir  ce  genre  de  flux,  qui  sont  très  gros,
premièrement. 

Deuxièmement,  les  réseaux  régionaux  sont  très
limitateurs au niveau de leur construction et au niveau
de la robustesse que l’on donne au réseau. Donc, on ne
sera pas en mesure de respecter les exigences de 70 %
de capacité de flux que l’on a au niveau des règlements
européens. Donc, en design, en conception de réseau, on
ne  sait  pas  passer  un  flux  d’interconnexion  dans  un
réseau régional. 

En  plus  de  cela,  je  rappelle  que  l’on  a  déjà  la
saturation existante qui est un état préexistant du réseau
du Hainaut. Là, en plus, à un réseau qui est déjà saturé,
on vient  rajouter  de  la  puissance  qui  va  encore venir
encore saturer davantage du réseau. Cela, c’est encore
un no go.

Rappelez-vous que pour chacun de ces postes, il y a
également  les  éléments  de  court-circuit  qu’il  faut
valider.  Il  y  a  un  paquet  d’éléments  et  tous  les
renforcements, si renforcement il y a.

On tombe maintenant à Tihange, le même enjeu se
pose. Le court-circuit est-il capable ? Est-ce que l’on est
capable  d’avoir  un  court-circuit ?  Est-ce  cela  va
fonctionner, sachant qu’il y a des centrales qui vont déjà
venir s’imbriquer et qu’il y a des flux ? Quels sont les
renforcements que l’on va faire ? 

Tout ceci, en se demandant : « Qu’est-ce que je dois
rajouter en plus sur mon réseau pour qu’il fonctionne

avec tous ces points d’injection qui ont été échangés ? »
Voilà  pourquoi  je  dis  que  cela  n’exclut  pas  la  ligne
Horta-Mercator.  De  plus,  les  enjeux  de  la  ligne  sont
existants. De même, des flux vont quand même venir de
la  France  et  vont  devoir  passer  par  Avelgem et  aller
« jamer » ma liaison Horta-Mercator.

Quand on observe tout cela, on ne peut pas réaliser
tous les postes qui sont proposés. Maintenant, comme je
vous ai dit, c’est un concept d’injection. Il n’adresse pas
tous les enjeux.  Mais,  si  l’on pousse encore l’analyse
plus  loin,  qu’est-ce  que  ce  concept  entraîne ?  Des
travaux  simultanés  sur  différents  points  du  réseau.  À
chaque point où vous allez aller injecter à l’interne, vous
allez devoir  prévoir  les renforcements  sans exclure le
renforcement de la ligne.

De plus, vous allez devoir prendre en considération
non seulement les coûts au niveau de la ligne HVDC,
mais également les coûts de renforcement. Pour toutes
les lignes HVDC que vous allez construire, vous allez
déjà prendre ces coûts en considération. Vous allez aussi
prendre  en  considération  tous  les  travaux  que  vous
devez  faire,  tous les  renforcements.  Un renforcement,
c’est quoi ? Ajouter des équipements de compensation,
construire des lignes adjacentes, et cetera. Je peux déjà
vous dire que si l’on injecte au niveau du poste de Doel,
on  va  devoir  construire  une  ligne  qui  est  parallèle  à
Doel-Mercator. On va devoir trouver une solution pour
le poste Mercator. Je ne sais pas laquelle, mais pour moi
il  n’y  a  pas  de  solution  par  rapport  à  l’espace,  à  la
fiabilité. Pourquoi ? Parce que cela pose un grand enjeu
de fiabilité. Mais, rapidement, c’est un peu le genre de
renforcements  qui  doivent  être  faits  de  façon  locale,
pour pouvoir supporter l’injection.

En plus de cela, vous allez devoir déterminer quel
est le renforcement que vous faites pour les autres lignes
du réseau qui avaient été déjà un état préexistant et qui
seront influencées par ces injections. Ce sont tous ces
coûts  que  vous  devez  prendre  ensemble,  en  plus  des
coûts des liaisons, ce qui rend déjà les coûts beaucoup
plus élevés.

L’autre  élément,  c’est  qu’il  convient  de  faire  des
études de planification pour pouvoir avoir  ce concept
qui – comme je l’ai dit pour moi – n’est pas pertinent
parce que c’est un concept d’injection et non encore une
solution  de  transport.  Il  ne  s’agit  pas  d’études  de
planification  d’une  journée  ou  de  quatre  mois,  mais
d’une étude de planification complète d’un an voir deux
ans.

Si l’étude de planification trouve des points sur le
réseau où l’on peut injecter, elle doit pouvoir dire quels
sont les renforcements à chacun de ces points et quels
sont les renforcements sur le réseau principal. Comme
je vous le dis, il y a pour moi un renforcement qui est
requis au niveau de la ligne Horta-Mercator et il y a une
solution de réseau qui doit être trouvée pour le Hainaut.
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Finalement, selon moi, le risque principal, c’est un
risque d’échéancier.

2030 paraît très loin, dans huit ans.  Mais,  je peux
dire qu’en construction de réseau, c’est très proche. On
parle  déjà  de  solutions,  d’en  trouver  plusieurs  pour
chaque point de réseaux et pour le réseau principal. De
plus, on parle de construire les renforcements sur tous
ces points-là et le réseau principal. 

Le réseau ne sera probablement pas prêt pour 2030
parce qu’une ligne électrique ne se construit pas en un
an ni en deux ans, c’est des projets de quatre à cinq ans.

Donc quand on regarde tout cela, le risque majeur
est le risque sur le réseau, c’est-à-dire que le réseau ne
soit pas prêt pour accueillir la demande en 2030 tant que
l’on ne respecte pas les conditions de réseau et que l’on
a réseau ni fiable ni robuste pour 2030.

Avec tous ces éléments-là, moi ma conclusion reste
inchangée, ma recommandation reste inchangée. C’est
la  construction  d’une  ligne  à  passer  entre  les  postes
d’Avelgem  et  Courcelles,  tenant  compte  de  la
construction de Ventilus.

Je ne recommande pas d’étude additionnelle à faire.
Comme je vous l’ai dit, une étude de planification va
devoir passer à travers tous ces éléments pour quelque
chose  en  réalité  où  l’on  reviendrait  à  la  solution  de
départ, mais avec plus d’éléments à faire.

Voilà un peu l’étude que j’ai faite, l’analyse que j’ai
fait également de la solution REVOLHT octobre 2021.
Je pense avoir brossé un portrait de tous les éléments. Je
suis prête à répondre à vos questions.

Mme la Présidente.  –  Un  grand  merci,  Madame
Bekolo Mekomba, pour votre exposé.

Nous allons, comme vous nous y invitez, procéder à
un échange de vues.

Échange de vues

Mme la Présidente. – La parole est à M. Devin.

M. Devin (PS).  –  J’aimerais  juste  pour  un
éclaircissement parce qu’il y a eu une difficulté de vous
entendre  dans  la  meilleure  condition  possible.  Une
courte minute, mais vous enterreriez la piste 3. Pouvez-
vous nous redire pourquoi ? Pendant une minute, je n’ai
plus pu vous entendre, Madame.

Vous disiez que le coût était trop élevé. Je voudrais
entendre pourquoi cette solution ? Vous dites qu’il y a
trois  pistes  possibles.  La  première,  la  deuxième et  la
troisième. La troisième, je vous ai perdu un petit peu.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Bekolo Mekomba.

Mme Bekolo Mekomba,  Ingénieure  électrique
spécialisée  en  énergie  et  réseaux  électriques,  Experte
indépendante  dans  le  projet  la  Boucle  du  Hainaut.  –
Juste  pour  m’assurer,  quand  vous  parlez  de  piste 3,
parce que j’ai parlé du AC aérien, du AC souterrain et
du HVDC. De laquelle des trois parlez-vous ?

M. Devin (PS).  –  La  troisième,  Madame Bekolo
Mekomba.

Mme Bekolo  Mekomba,  Ingénieure  électrique
spécialisée  en  énergie  et  réseaux  électriques,  Experte
indépendante dans le projet la Boucle du Hainaut. – Est-
ce le HVDC ?

M. Devin (PS). – Oui, tout à fait.

Mme Bekolo  Mekomba,  Ingénieure  électrique
spécialisée  en  énergie  et  réseaux  électriques,  Experte
indépendante dans le projet la Boucle du Hainaut. – La
liaison HVDC, on se retrouve avec  une  ligne qui  est
parallèle  à  une  ligne  AC.  On  a  des  phénomènes
électriques  qui  se  produisent  quand  on  a  un
parallélisme.  Dans  le  rapport,  j’explique  un  peu  cet
élément-là et je renvoie à une étude qui a été faite par
rapport  à  cela.  On  a  des  enjeux  de  haut  niveau  du
parallélisme qui se fait  entre une ligne HVDC et une
ligne DC. C’est le premier élément.

Le deuxième élément,  c’est que l’on doit avoir un
court-circuit fort au niveau des nœuds de réseaux pour
accueillir une ligne HVDC.

Troisièmement,  pour  faire  le  piquetage,  c’est
complexe. Comme je vous ai expliqué, on a besoin de
venir soulager le réseau du Hainaut en lui ajoutant une
source d’injection, donc de venir augmenter le poste de
Chièvres  pour  alimenter  pour  donner  deux  points
d’alimentation  différents  au  niveau  du sous-réseau  du
Hainaut.

On a également d’autres phénomènes au niveau de
la stabilité qui ne vont pas être pris en compte au niveau
du HVDC parce que l’on doit simuler le N-1. Il faut que
le  N-1  soit  possible  en  stabilité  –  je  vais  dire  cela
comme ça pour ne pas entrer dans les détails. Le but est
de venir aider la ligne Horta-Mercator en stabilité.

Ce sont tous ces éléments techniques là qui font en
sorte que le HVDC enfui entre le poste Avelgem et le
poste de Courcelles ne soit pas possible. 

Si je vais plus loin, que ce soit au niveau des coûts
ou encore au niveau de l’exploitation, on est dans une
ligne  qui  est  beaucoup  plus  courte  dont  le  coût  est
beaucoup plus grand au niveau du HVDC. La durée de
vie  est  beaucoup  plus  courte.  En  exploitation,  il  est
complexe, à l’intérieur d’un réseau, de gérer une ligne
HVDC en exploitation.

Au-delà des enjeux de planification de base qui sont
déjà  un logo,  on a d’autres  éléments  additionnels  qui
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viennent justifier de façon technique le fait que l’on ne
puisse pas avoir une ligne HVDC enfouie entre ces deux
éléments.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). – Je vous remercie, Madame
Bekolo Mekomba, pour votre présentation.

Je suis un peu étonné parce que j’ai assisté, comme
mandataire  local,  à  votre  présentation  il  y  a  une
semaine.  On  a  l’impression  que  vous  avez  rajouté
quelques  slides en  une  semaine  alors  que  la  semaine
dernière vous nous annonciez que la dernière alternative
proposée  par  REVOLHT  était  envisageable,  mais
nécessitait  « encore  des  calculs  d’écoulement »,
et cetera.

Je suis très étonné qu’une semaine plus tard, vous en
arriviez à une conclusion aussi abrupte.

Je  me  demande  ce  qui  vous  amène  à  venir  nous
présenter  ici  en  commission  quelques  slides
supplémentaires, histoire de refermer la porte et d’éviter
que l’on ne continue à discuter  de l’alternative.  Donc
voilà, je suis un peu étonné. 

Vous a-t-on demandé de mettre en place, de réaliser
cet  élément complémentaire ?  Combien de temps cela
vous a-t-il pris ? Disposiez-vous des informations pour
faire  les  calculs ?  Y a-t-il  un  rapport  complémentaire
que vous avez rédigé ? J’imagine qu’ici, c’est un résumé
de  ce  que  vous  avez  mené.  J’aimerais  un  peu
comprendre comment on en est là aujourd’hui.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR).  –  Merci,  Madame
Bekolo Mekomba,  pour  cet  exposé.  Je  n’ai  pas  eu
l’occasion de participer à la réunion, mais j’avais eu les
mêmes échos, selon lesquels il n’y avait pas eu d’écho
par  rapport  à  la  solution,  à  l’alternative  qui  était
proposée par l’ASBL REVOLHT. Mes questions vont
donc peut-être un peu vous paraître à côté de la plaque. 

Le  groupe  REVOLHT,  notamment,  regrettait  que
certaines données ne furent pas publiées et accessibles
de manière publique. Je voulais donc vous demander si
dans le cadre de votre analyse, vous avez pu bénéficier
des  données  d’Elia,  qui  ne  sont  pas  totalement
publiques,  et  pensez-vous que  ces  données  pourraient
augmenter la transparence dans ce dossier ? 

En Allemagne, les éoliennes de mer seront reliées au
territoire via du courant continu et donc je voulais vous
demander si  vous pensiez que le  réseau belge wallon
pourrait suivre le même chemin. 

Le  groupe  PS-MR  de  l’UMons  estime  qu’une
solution  en  courant  continu  est  possible  selon  votre
analyse ;  j’ai  pu  comprendre  que  non.  C’était  pour

savoir si vous le pensiez également, et si c’est le cas,
quelles  études  précises  pensez-vous  que  le
Gouvernement  doive  commander  afin  d’éclaircir  ce
débat  très  technique ?  C’est  vrai  que  suite  à  vos
dernières  informations,  je  pense  que  vous  avez  déjà
donné la réponse. Mais ce serait peut-être bien que vous
puissiez vous réexprimer à ce sujet.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB). – D’abord, je suis désolé : je ne
suis  pas  du  tout  ingénieur  en  électricité  ou  en
électronique.  Donc  je  vais  peut-être  poser  ou  reposer
des questions auxquelles vous avez certainement donné
réponse. Je voudrais clarifier certains points. 

Le premier point fait suite à ce qu’ont dit certains de
mes collègues avant  moi.  Dans un premier  temps, on
sait  que le  collectif  REVOLHT était  plutôt  tendu par
rapport à votre rapport et puis que vous aviez eu une
réunion avec eux d’un peu plus de deux heures, d’après
ce que j’ai compris. Suite à cela, le 30 janvier dernier,
REVOLHT a sorti un communiqué de presse expliquant
que vous validiez le concept de l’alternative en courant
continu  enfoui  proposé  par  REVOLHT.  Est-ce  bien
exact ?  D’après  ce que je  comprends de ce que vous
dites  aujourd’hui,  vous  avez  pris  position  ici  plutôt
contre la position de REVOLHT. 

Le  collectif  était  plutôt  en  train  de  dire  que  le
ministre est face à un choix politique et non un choix
technique. Je ne suis pas certain que ce soit la position
que  vous  souteniez  ici.  On  avait  l’impression  que  le
choix politique, finalement, c’est soit on va dans le sens
d’Elia, qui est une grosse multinationale et qui cherche
la solution la moins chère : un courant alternatif aérien,
à  l’ancienne,  facile,  moins  onéreux.  Soit  on  prend la
proposition proposée par  REVOLTH, qui semble plus
respectueuse  de  l’environnement  et  de  la  santé  en
enterrant  le  courant  pour  finalement  un  montant
d’investissement qui semblerait similaire.

Je me permettrai de rajouter une petite question : il
me semble que vous n’avez pas du tout parlé d’autres
possibilités,  comme l’hydrogène.  De façon totalement
humble  et  novice,  le  développement  du  stockage  de
l’électricité  par  l’hydrogène  serait-il  susceptible  de
changer  la  structure  du  réseau ?  Que  pensez-vous  du
stockage  et  du  transport  hydrogène ?  Y  a-t-il  des
exemples dans le monde à ce propos ?

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Bekolo Mekomba.

Mme Bekolo Mekomba,  Ingénieure  électrique
spécialisée  en  énergie  et  réseaux  électriques,  Experte
indépendante dans le projet la Boucle du Hainaut. – J’ai
noté les  questions,  et  si  j’en oublie  certaines,  je  vous
prierais de me les rappeler et je compléterai.

Le premier élément, par rapport aux commentaires
de REVOLHT. J’aurais apprécié, comme je vous le dis,
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que  le  commentaire  soit  donné  dans  son  sens  fidèle.
Comme je l’ai dit lors de la rencontre avec REVOLHT,
le  concept  proposé  par  REVOLHT  est  envisageable,
mais pas pertinent, parce que ce n’est pas un concept de
résolution de problème de transport d’électricité. C’est
un concept qui fait une injection sur le réseau électrique
et parce qu’il fait une injection sur le réseau électrique,
il  ne  résout  pas  les  problèmes  sous-jacents  et  les
problèmes existants. 

J’ai  également  expliqué  ce  que  je  comprenais  par
« envisageable ».  Je  vais  vous  dire  ce  qui  est
envisageable,  parce que je l’ai  expliqué lors  des trois
rencontres  auxquelles  j’ai  participé.  Vous  pouvez
envisager de partir du Québec en Belgique à pied et à la
nage.  C’est  envisageable,  mais  est-ce  possible  et
pertinent  comme option ?  Non.  C’est  la  même chose
que j’ai dit : cette option-là, oui on l’envisage à chaque
fois, parce que l’on a une injection. Néanmoins, ce qui
est sous-jacent, c’est que l’on ne considère pas les autres
éléments qui sont sur le réseau, notamment la condition
préexistante du réseau, qui est la liaison Horta-Mercator
qui est  à  l’unité,  le Hainaut,  où l’on doit  trouver une
solution de saturation, la liaison entre Stevin-Horta qui
est  également  touchée,  les  interconnexions,  ces
éléments-là ne sont pas pris en compte dans le concept.
Tout cela fait que quand on fait juste de l’injection, on
vient non seulement créer des renforcements au niveau
des  points  d’injection  que  l’on  a  faits,  mais  on  doit
également trouver la solution de transport, parce que le
réseau réagit à où vous faites vos injections. Vous allez
devoir tenir compte des renforcements locaux à chacun
de ces endroits, si c’est possible. 

L’autre  élément  très  important  ici,  c’est  qu’il  faut
que les points de réseau que vous allez identifier soient
prêts à accueillir ces injections, parce qu’ils peuvent ne
pas être prêts. Il peut n’y avoir aucun point sur le réseau
du fait de l’instabilité, du court-circuit, qui soit prêt à
accueillir ces éléments-là. C’est le premier point.

Le  deuxième  point,  c’est  que  vous  allez  devoir
trouver  les  renforcements,  vous  allez  devoir  faire  ce
projet-là, et vous allez devoir faire la ligne, parce que
vous devez quand même trouver d’autres solutions pour
Horta-Mercator.  C’est  pour  cela  que  oui,  le  concept,
vous pouvez l’envisager, si vous voulez faire plusieurs
projets, si vous voulez, mais il n’est pas pertinent, parce
qu’il ne règle aucun problème. Ce n’est pas où injecter
qui est le problème actuellement. C’est l’instabilité de
notre réseau, c’est comment notre réseau reçoit tous les
éléments qui vont être rajoutés. Comment il reçoit cela,
c’est  cela  que  l’on  doit  régler,  il  faut  commencer  à
définir comment injecter une partie.  J’ai  fait l’analyse
que je viens de vous faire au niveau de l’alternative qui
est  proposée,  avec  les  points  de  poste,  j’ai  fait  cette
analyse,  point  par  point,  avec  REVOLHT,  où  j’ai
expliqué pourquoi à Doel  on ne peut pas le  faire,  les
enjeux à Mercator, ce que l’on ne respecte à Baudour et
Ghlin,  à  Tihange c’est  possible,  mais  j’en  doute.  J’ai
expliqué,  j’ai  parlé  des  enjeux  préexistants.  Je  peux

l’envisager, mais ce n’est pas pertinent et c’est ce que je
vous dis aujourd’hui.

Pourquoi l’ai-je fait par écrit ? Parce que, justement,
les  paroles  s’envolent  et  l’écrit  reste.  Lorsque  le
communiqué est sorti et que j’en ai pris connaissance,
j’étais quelque peu offusquée parce que je me disais :
« Mais  ce  n’est  pas  comme cela  que  j’ai  expliqué ».
C’est  ce  que  je  vous  explique  aujourd’hui,  que  j’ai
expliqué tout au long des  séances que j’ai  faites.  Les
deux dernières  séances,  je ne suis pas  partie aussi  en
détail,  mais  la  première,  j’ai  expliqué  exactement  ce
qu’il  en  était  des  solutions.  C’est  ma  réponse  à  ce
premier enjeu. 

J’ai  compté  également  qu’il  y  a  la  question  par
rapport à l’Allemagne et ce qui est fait en Allemagne.
Ce que vous devez comprendre, c’est que, en électrique,
ce que vous faites en Allemagne, vous ne pouvez pas le
déporter  aussi  aisément  dans  un  autre  réseau.  Les
réseaux sont différents. Ils ont un état préexistant. Il y a
une stabilité.

Quand on doit apporter une solution ou injecter, il y
a un état préexistant du réseau. Il faut une stabilité au
réseau. Je ne connais pas la stabilité du réseau allemand,
mais ce que je peux vous dire, c’est que le réseau belge
n’a  pas  cette  stabilité  pour  pouvoir  accueillir  ces
éléments.

Il  y  a  plusieurs  considérations  que  vous  devez
prendre. A-t-on un problème d’interconnexion ? Ajoute-
t-on autant  de puissance ?  Comment  fonctionnent  nos
interconnexions ? Comment est mon réseau en interne ?
Comment  vont  être  répartis  les  flux ? Il  y  a  tous ces
éléments. 

Comment est  l’ossature à la base de mon réseau ?
Avais-je déjà un réseau maillé ? N’en avais-je pas un ?
Ce sont tous ces éléments qui sont pris en compte. En
électricité,  malheureusement, on ne peut pas dire que,
parce que l’on a appliqué une solution quelque part, on
peut venir l’appliquer également sur un réseau. 

Comme je l’ai dit d’ailleurs, parce que j’ai eu cette
question  pendant  l’un  des  exposés.  Au  Québec,  on  a
735 AV,  donc 735 000 volts,  mais  tous les  réseaux ne
peuvent pas accueillir des lignes de cette capacité-là, de
ce niveau de tension. C’est comme cela en électricité.
En électricité,  on  regarde  le  réseau  et  l’on  étudie.  Si
c’était  aussi  simple,  j’aurais  pu  prendre  les  rapports
qu’Elia m’a envoyés, ne pas faire de stimulation et me
dire :  si  l’on  applique  cela  au  Québec,  je  l’applique
aussi en Belgique et puis cela devrait marcher. Cela ne
fonctionne  malheureusement  pas  comme  cela  en
électricité.

Mme la Présidente.  –  Madame  Bekolo Mekomba,
je voulais juste vous demander si vous pouviez arrêter
de partager le PowerPoint, parce que l’on ne sait pas le
faire d’ici. Merci beaucoup.
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Mme Bekolo Mekomba,  Ingénieure  électrique
spécialisée  en  énergie  et  réseaux  électriques,  Experte
indépendante dans le projet la Boucle du Hainaut. – Est-
ce bon ?

Mme la Présidente.  –  C’est  parfait  et  cela  nous
permet  en  même temps  d’être  en  connexion avec  les
parlementaires qui sont dans l’autre salle normalement.

La parole est à Mme Bekolo Mekomba.

Mme Bekolo  Mekomba,  Ingénieure  électrique
spécialisée  en  énergie  et  réseaux  électriques,  Experte
indépendante dans le projet la Boucle du Hainaut. – On
m’a lu ce que l’article de REVOLHT relatait. Ce que je
dis, ma recommandation, c’est de faire une ligne assez
aérienne.  Je  ne  recommande  pas  d’étude
supplémentaire. 

J’ai  fait  une  analyse  du  concept  et  l’on  a  parlé
aujourd’hui de ce que l’UMons a dit. Cela me permet de
vous  dire  exactement  ce  que  l’UMons  a  dit  comme
conclusion  pour  pouvoir  commencer.  C’est  très
important et les mots ont été très bien choisis. L’UMons
arrive à la conclusion parce que, eux, ils n’ont pas le
réseau, ils n’ont pas les informations sur le réseau. Ils
ont  juste  les  informations  publiques.  Ce  qu’ils  vous
disent  et  j’espère  que  vous  allez  pouvoir  faire  la
connexion avec  tout  ce  que  je  vous ai  dit.  C’est  très
technique, mais c’est intéressant.

Ce  que  l’UMons  dit,  c’est :  « Cependant,  une
solution  intégrant  un  courant  continu  HVDC  est
potentiellement envisageable point à point, moyennant
les  points  d’attention  suivants ».  C’est  très  important.
« S’assurer de la possibilité d’évacuer l’énergie transitée
d’est  en  ouest  par  les  réseaux régionaux ».  Qu’est-ce
que cela veut dire ? Dans ce que je vous ai dit tantôt,
c’est que vous devez avoir dans le réseau… Je prends
par exemple le poste Doel. Au niveau du poste Doel, les
infrastructures  adjacentes,  le  réseau  local,  le  réseau
principal  doivent  être  capables  d’accueillir  cette
capacité-là.  Cette  capacité  du  point  d’injection,  mais
elle  doit  également  minimalement  être  capable
d’accueillir l’interconnexion dessus, parce que j’ai une
interconnexion qui est grossie. En plus de cela, il faut
que mon court-circuit soit prêt. Donc, ils vous disent :
« congestion, stabilité ».

C’est  cela  qu’ils  vous  disent.  Ensuite,  ils  disent :
« S’assurer  de  la  possibilité  d’échanger  une  telle
capacité  avec la France via Avelgem ». Qu’est-ce que
cela veut dire ? Qu’il faut que le point à Avelgem soit
suffisamment prêt pour accueillir la capacité. Or, si je ne
mets  pas  de  lignes  (propos  inaudible),  parallèles  à
Horta-Mercator, que va-t-il arriver ? C’est que tout mon
flux qui vient à Avelgem va devoir remonter à Horta et
rajouter  de  la  congestion  sur  une  ligne  qui  est  déjà
instable.

Ensuite,  que  vous  dit-il ?  Vérifier  l’impact  des
nouvelles liaisons HVDC sur la congestion des lignes

existantes. Par exemple, Horta-Mercator. C’est la même
chose que ce que je vous ai dit.

Vérifier  l’impact  de  cette  liaison  HVDC  sur  la
stabilité  de  l’ensemble  du  réseau  électrique  belge.
Qu’est-ce que cela veut dire ? Quel est l’impact de ces
différents points HVDC sur le  backbone du réseau. Ce
que je vous dis, en ayant le réseau, en le comprenant, en
ayant eu les niveaux de tension, les niveaux de court-
circuit, les niveaux de capacité. Ce qui va arriver, c’est
que vous serez encore devant  une (propos inaudible).
En  effet,  c’est  une  solution  d’injection,  mais  pas  une
solution  de  transport.  Elle  ne  résout  pas  les  enjeux
préexistants, mais crée de nouveaux enjeux sur le réseau
de transport.

Puis, l’étude de la faisabilité de la protection de la
liaison  HVDC.  Comme  je  vous  l’ai  dit,  les  liaisons
HVDC ont ceci de particulier, c’est qu’elles n’agissent
pas  comme  un  simple  équipement  AC.  Il  y  a  de
l’électronique, elles ont un comportement en réseau qui
est différent des enjeux HVDC.

Il  faut  que  votre  réseau  soit  prêt  à  accueillir  une
liaison HVDC ; il faut que le point soit prêt à accueillir.
C’est pour cela qu’il vous dit : « Étudier la faisabilité de
la protection », particulièrement en présence d’un poste
injecteur  supplémentaire.  Vous  avez  des  postes
injecteurs supplémentaires, parce que vous avez la ligne
d’interconnexion  dessus,  mais  vous  l’avez  si  une
centrale est construite.

Enfin,  ils  disent :  « S’assurer  de  la  sécurité
d’alimentation aux postes  se trouvant dans la PAE de
Ghlin et de Baudour ». C’est là que je vous ai parlé des
66 %,  et  non d’un  réseau  local.  Vous  ne  pouvez  pas,
avec la  règle de l’Union européenne,  arrêter  66 % de
vos flux d’interconnexion.  Donc,  vous ne pouvez pas
respecter.

En gros,  c’est  ce que (propos inaudible)  vous dit.
Moi,  n’ayant  pas  les  chiffres,  je  vous  dis  ce  qui  est
potentiellement envisageable, mais il y a un paquet de
conditions  qui  doivent  être  respectées  pour  que  l’on
puisse y penser. Je vous dis que c’est envisageable, mais
ce n’est pas maintenant, parce que toutes les conditions
ne peuvent pas être respectées et que cela ne résout pas
les enjeux préexistants du réseau.

Avec  tous  ces  éléments,  ma  conclusion  reste  la
même. J’ai déjà entendu les coûts. Même si je reste sur
un  volet  purement  technique,  j’ai  fait  une  analyse
économique,  parce  que,  en  planification,  on  fait  une
analyse technico-économique. J’ai compris que l’on ne
voulait pas que je m’attarde sur l’économique, mais que
je reste plus sur le technique, même si techniquement la
solution reste la ligne AC.

Ma recommandation, en tant qu’experte, que ce soit
en concession de réseau, que ce soit en exploitation de
réseau,  cela  reste  la  ligne  AC aérienne.  Toutefois,  je
comprends  qu’il  y  a  des  enjeux  d’hygiène.  On  a
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techniquement la possibilité d’enfouir une partie de la
ligne, donc on peut le faire. Mais, cela ne va pas enlever
les enjeux d’exploitation que je vous identifie, comme
la durée de résolution des défauts et avoir des pompes
aérosouterraines.  Vivre  avec  la  puissance  réactive  est
une possibilité que l’on peut avoir.

Pour ce qui est de la solution de REVOLHT, je le
répète,  c’est un concept qui est envisageable,  mais ce
n’est pas un concept qui est pertinent dans le cadre de ce
projet.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  –  Je  remercie
Mme Bekolo Mekomba pour  le  temps  qu’elle  nous
accorde  et  sur  la  vocation  pédagogique  de  son
document. Il y a des éléments intéressants en début de
document  sur  les enjeux des réseaux électriques et  je
pense que c’est utile.

Vous avez parlé d’une demande qui serait beaucoup
plus importante dans les prochaines années, notamment
pour 2030. Il y a aussi une volonté d’agir sur la question
de  la  demande.  Pourrait-on  atteindre  des  objectifs  de
réduction de la demande qui soient suffisamment grands
que pour éviter une solution aussi grande ?

Ma deuxième question relaie ce qui avait été dit au
début  du  projet,  c’est-à-dire  qu’il  était  possible,  en
alternative,  d’améliorer  le  réseau  150 kV pour  pallier
justement ce problème de disponibilité.

Qu’est-ce que vous jugez par rapport à cela ? Est-ce
que cela apporterait une solution, partielle ou totale ? 

Par rapport  à l’enfouissement,  vous parlez dans le
rapport de 10 kilomètres, si je me souviens bien. Est-ce
vraiment le maximum auquel on pourrait arriver si, à un
certain  moment,  on  avait  une  alternative,  c’est-à-dire
que l’on enfouit à certains endroits et que l’on fait en
aérien à d’autres endroits ? Est-ce qu’il y a vraiment une
possibilité  d’aller  au-delà des  10 kilomètres  évoqués ?
Je  pense  que  cela  pose  aussi  une  série  de  problèmes
parce  qu’il  y  a  des  endroits  qui  sont  vraiment  très
densément peuplés et qu’il serait nécessaire alors peut-
être, là, d’avoir un enfouissement. 

Et  puis,  une  sous-question  par  rapport  à
l’enfouissement. Comment est-il possible ? Est-ce qu’il
est  possible  en  deux  ou  trois  parties  ou  doit-il  être
absolument sur un seul tenant ? Cela pour savoir s’il est
possible  de  regarder  sur  le  territoire,  sur  la  carte,  où
enfouir les choses en tant que telles. 

Pour le reste, j’ai bien compris. Si je traduis bien ce
que  vous  dites,  d’une  certaine  manière,  les  points
d’injection serviraient  à  faire  de  la  distribution tandis
que l’on a toujours besoin de transport, notamment par
rapport à la question de l’interconnexion. 

Est-ce  que  je  traduis  bien  votre  propos  quand
j’évoque cela ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. Devin.

M. Devin (PS).  –  Mes  premiers  mots  seront  pour
vous, Monsieur le Ministre. 

Depuis le début du dossier de la Boucle du Hainaut,
le groupe socialiste s’est fait le relais de ses élus locaux
et  des  demandes,  des  avis,  des  revendications  des
citoyens. Ils ont mis en exergue le groupe REVOLHT,
qui avait recueilli  22 000 signatures dans une pétition.
Nous avons assisté également à des manifestations ici,
notamment devant le Parlement wallon, de la Fédération
des agriculteurs. 

Je  tiens  à  vous  remercier  dans  un  premier  temps.
Vous vous étiez engagé à prendre du temps, à challenger
la  proposition  d’Elia.  Avec  Mme Bekolo Mekomba,
c’est la deuxième fois que vous commanditez une étude
en la matière. Je tiens à vous en remercier. 

Mon  deuxième  propos  va  être  pour
Mme Bekolo Mekomba.  Je  vous  remercie  bien
évidemment  pour  votre  travail.  Je  vous  avoue  que,
quand  M. le Ministre  a  annoncé  la  succession  des
entretiens,  je  me  suis  d’abord  réjoui  parce  que  notre
combat,  au  niveau  du  groupe  socialiste,  est
effectivement que,  en toute transparence, nous – élus,
citoyens,  associations  d’habitants,  d’agriculteurs  –
puissions comprendre  le  travail  qui  a  été  demandé et
comprendre les résultats annoncés. Je pense que c’est le
respect  que  l’on  doit  avoir  par  rapport  à  des
responsables  de  l’aménagement  du  territoire  et  par
rapport également à la vie qui va, demain, appeler les
riverains de cette Boucle si elle devait se faire. 

C’était  ma  première  remarque :  chouette,  on  va
vraiment pouvoir travailler. 

Et  ma  deuxième  remarque  est  que  je  suis  allé
assister à deux réunions d’une semaine à l’autre et je me
rappelle, mardi soir, avoir assisté à une première réunion
que vous avez convoquée, Monsieur le Ministre, avec
Mme Bekolo Mekomba, avec les élus locaux et des élus
de  la  communauté  urbaine  du  Centre  notamment.  Je
vous  avais  dit,  Monsieur  le  Ministre,  que  je  vous
remerciais pour cette réunion et que je réserverais mes
propos  pour la  commission parlementaire,  préférant  –
cela me semblait élégant et logique – laisser la parole
aux élus locaux lors de la réunion de la semaine passée. 

Aujourd’hui, nous nous retrouvons ici et je me suis
dit  que  j’allais  assister  au  même  exposé  de
Mme Bekolo Mekomba. Je m’attendais donc, oserais-je
dire, à un copier-coller. Et nous avons assisté à quelque
chose d’assez surprenant, devrais-je dire déstabilisant :
en fait, on nous propose ici les résultats d’une étude qui
a  pris  du  temps,  qui  a  pris  quelques  semaines  à
Mme Bekolo Mekomba et ensuite, en quelques jours à
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peine,  une  analyse  de  la  proposition  du  groupe
REVOLHT.

Monsieur le Ministre, j’allais vous demander qu’une
étude  approfondie  puisse  être  menée  parce  que,  tant
qu’à mener deux études, autant consacrer également de
l’énergie – dans ce dossier, c’est tout à fait logique – à
permettre  une  étude  approfondie,  avec  les  données
nécessaires, de la proposition du groupe REVOLHT.

J’ai assisté, lors de cette commission, aux résultats
d’une  analyse  que  nous  n’avons  pas  eu  le  temps  de
demander,  mais  qui  a  été  fournie  par
Mme Bekolo Mekomba,  qui  s’inscrit  en  faux  par
rapport  à  la  communication  du  groupe  REVOLHT.
Leurs  mots  ne  sont  pas  les  vôtres,  c’est  ce  que  vous
dites. 

Je  retiens  trois  éléments  dans  l’analyse  que  vous
faites de la proposition du groupe REVOLHT. 

Vous  nous  dites  que  l’échéancier  ne  sera  pas
respecté. Dans quelle mesure ne sera-t-il pas respecté ?
Nous  connaissons  quelquefois  des  projets  wallons
régionaux, fédéraux ou locaux qui ne respectent pas leur
échéancier. Peut-on vivre avec cela ou pas du tout ?

Deuxièmement, la fiabilité. Quel est le risque ? Est-
ce le non-approvisionnement complet du Hainaut ? Est-
ce  le  maillage  du  territoire ?  Sont-ce  encore  d’autres
risques ? 

Troisièmement,  le  coût.  À  chaque  expression,  on
nous parle du coût.  J’aimerais connaître la fourchette.
Quand on parle de l’augmentation du litre de l’essence
et du diesel, nous avons des marges et des montants. Ici,
que signifie « plus cher » ? 

Je voudrais donc pouvoir vous entendre sur ces trois
éléments : l’échéancier, la fiabilité et le coût.

Enfin,  Madame  Bekolo Mekomba,  avez-vous
disposé  de  l’ensemble  des  données  nécessaires  par
rapport à l’analyse que vous avez réalisée en quelques
jours ? Monsieur le Ministre, à la suite de l’exposé de
Mme Bekolo Mekomba,  vous  réservez-vous  encore  la
faculté de pouvoir étudier, challenger, la proposition du
groupe REVOLHT ?

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR).  –  Je  ne  m’adresserai  pas  au
ministre  aujourd’hui  puisque  nous  sommes  dans  le
cadre d’une audition d’une experte  en la personne de
Mme Bekolo Mekomba. Je réserverai la discussion plus
politique à un autre moment.

J’avais  encore  trois  questions  pour
Mme Bekolo Mekomba. Dans votre rapport, vous partez
du principe  que  les  centrales  nucléaires  fermeront  en
2030.  Si  les  centrales  restaient  en  activité,  cela
changerait-il la donne ?

Ensuite,  votre  proposition  alternative  de  ligne  AC
aérienne  avec  une  partie  souterraine  de  8  à
10 kilomètres ne permet pas d’écarter toutes les craintes
des  riverains  portant  sur  la  santé,  l’environnement  ou
l’impact visuel. 

Serait-il envisageable de pouvoir augmenter les 8 à
10 kilomètres de souterrain ? 

Enfin,  sur  les  explications  par  rapport  à
l’Allemagne, il est certain que les réseaux ne sont pas
forcément  comparables  et  c’est  pour  cela  que  vous
explications  étaient  pertinentes.  Pensez-vous  que  l’on
pourrait modifier le réseau belge pour le rapprocher du
réseau allemand ?

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Bekolo Mekomba.

Mme Bekolo  Mekomba,  Ingénieure  électrique
spécialisée  en  énergie  et  réseaux  électriques,  Experte
indépendante dans le projet la Boucle du Hainaut. – Je
vais revenir sur les données, car j’ai omis une réponse
par  rapport  aux  données  que  j’ai  reçues.  J’ai  reçu
l’ensemble des données du réseau belge. J’ai reçu tous
les  postes  électriques,  au  niveau  des  variations  de
charge.  J’ai  reçu  ces  données-là.  J’ai  également  reçu
tous les paramètres de lignes, de postes existants. J’ai
tout reçu.

J’ai reçu les informations par rapport à la demande
qui était  enregistrée.  Comme je vous ai  parlé  d’éviter
760 points,  j’ai  reçu  les  8 760 points,  j’ai  testé  parce
qu’Elia  teste 100 points.  Moi,  je suis allée au-delà de
ces 100 points. J’ai testé d’autres points du réseau pour
arriver à mes conclusions. Donc je n’ai pas testé juste
certains  éléments.  J’ai  fait  des  modélisations  de
certaines  portions  du  réseau.  J’ai  vraiment
« challengé »,  si  vous  voulez,  la  structure  du  réseau.
Donc j’ai reçu toutes ces données-là. 

Je  peux  vous  dire  que  tous  les  projets  de
renforcement de réseau qui sont faits récemment ou bien
dans les unes, deux, trois, quatre prochaines années, je
les  ai  mis sur  le  réseau pour que ces  éléments-là qui
soient  adaptés.  Donc  j’ai  tenu  compte  de  tous  ces
éléments  du  réseau  pour  avoir  un  portrait  fiable  du
réseau, pour voir comment 2030 devait réagir. 

Certaines  de  ces  données  sont  confidentielles.  Je
peux  vous  dire  qu’en  tant  qu’experte,  cela  ne  me
surprend  pas  parce  qu’il  y  a  plusieurs  paramètres  du
réseau qui ne peuvent pas être publics pour des enjeux
de sécurité de réseau. Il y a plusieurs...

(Absence d’enregistrement)

... je n’ai pas été surprise que pour pouvoir accès à
ces données, j’ai dû signer une entente de confidentialité
pour que je ne les publie pas parce que ce n’est pas juste
Elia qui le fait. J’ai été à la régie de l’énergie, je peux
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vous dire que ce sont les mêmes éléments qui prévalent
pour tout ce qui est données du réseau électrique.

Ensuite,  la  question  sur  la  demande,  ce  que  vous
devez  comprendre,  comme  je  l’ai  expliqué  dans  le
rapport,  c’est  que  pour  établir  la  demande,  on  tient
compte de tous les éléments, de toutes les mesures qui
peuvent  être  prises  pour  abaisser  la  demande.  C’est
rajouté dans l’étude de demande. Donc la demande que
l’on  a  tient  compte  des  hypothèses,  de  toutes  les
habitudes qui vont être améliorées. Je pense que si vous
prenez  le  rapport,  vous  avez  les  explications  de
comment le modèle de demande est bâti. Le document
officiel  qui  est  fait  par  le  régulateur  européen montre
comment  on  bâtit  la  demande.  Il  y  a  plusieurs
hypothèses  de  demande  qui  sont  faites  par  rapport  à
cela. Cela tient compte de toutes les adaptations, comme
je l’ai dit, pour diminuer la demande. 

Par  rapport  à  l’amélioration du 150 kV, comme je
l’ai dit, les améliorations qui sont actuelles, parce que je
pense que vous avez bientôt  des projets qui vont être
faits au niveau du 150 kV, c’est pris en compte dans le
réseau du Hainaut. 

Ce qui arrive, c’est que ce sont des lignes qui vont
être ajoutées, d’autres qui vont être upgradées. 

On  atteint  quand  même  des  hauts  niveaux  de
saturation au niveau de celui-là. Quand bascule en 2030,
cela augmente. Cela fait dire que le réseau en 2030 avec
la charge planifiée en 2030 dans le Hainaut ne peut pas
admettre  cette  capacité-là.  Donc  on  a  déjà  une  étape
préexistante malgré les projets. 

En plus de cela,  quand on vient  stresser  le réseau
encore plus avec la demande additionnelle en 2030, on
ne peut pas respecter les conditions de fonctionnement
des réseaux. Alors que quand on crée un autre chemin
par  rapport  à  un  poste  électrique,  ce  qu’il  faut
comprendre, c’est que le principal poste de transport qui
alimente le Hainaut, c’est Avelgem. Or, cela fait en sorte
que les  autres  viennent  tirer  la  charge  de  ce  poste  et
tirent  ensuite  sur  Baudour,  ce  qui  vient  surcharger
Baudour. Alors que quand on crée un lien à Chièvres, on
vient donner un autre chemin électrique aux différentes
lignes électriques, ce qui vient désengorger les lignes en
situations  normales,  et  encore  plus  en  situation N-1.
Quand  on  est  en  situation N-1,  on  perd  une  ligne  de
réseau. Quand on perd une ligne de réseau, l’électricité
doit se répartir sur les autres lignes. 

La  troisième  question,  c’est  au  niveau  de
l’enfouissement.  Peut-on  aller  au-delà  de
10 kilomètres ?  L’étude  qui  a  été  faite,  à  cause  des
paramètres électriques, parce que l’on en a plusieurs à
respecter. On doit respecter la hauteur des harmoniques,
on doit respecter plusieurs éléments.

C’est cela qui fait en sorte que quand on sort des 8 à
10 kilomètres,  vous  comprendrez  que  ce  n’est  pas  au
millimètre près, quand on sort de cet intervalle, on sort

de notre courbe d’harmonique, on sort de la limite de
compensation  que  l’on  peut  faire.  On  accentue  les
enjeux transitoires.

C’est cette différence d’éléments qui vont limiter le
nombre  de  kilomètres.  L’étude  qui  a  été  faite,  vous
voyez  vraiment  comment  chaque  élément,  chaque
paramètre  vient  limiter  le  nombre  de  kilomètres.
Comme je vous ai dit, pour que ce soit beaucoup plus
simple, j’ai fait un balayage au niveau des installations
électriques, vous comprendrez que pour ces niveaux de
tension, on est dans des options d’enfouissement. 

On  m’a  demandé :  peut-on  segmenter
l’enfouissement ?  Oui,  on  peut  segmenter,  mais  le
risque, selon moi, c’est que le nombre de kilomètres qui
pourront  être  enfouis  de  façon  totale  devienne  moins
élevé, parce que quand on sépare un lien ce n’est pas
une somme de puissances, si je prends juste la puissance
réactive, ce n’est pas une somme de puissances réactive.
Deux kilomètres tout seuls et deux kilomètres séparés
ne produisent pas la même puissance réactive, ce n’est
pas une addition. Deux kilomètres enfouis vont produire
beaucoup  plus  de  puissance  réactive  qu’un  seul
kilomètre. Cela a l’air contre-intuitif, mais ce sont les
phénomènes électriques qui font en sorte que ce ne sera
pas quelque chose de linéaire. Oui, on peut séparer le
nombre  de  kilomètres,  mais  quand  l’étude  sera  plus
approfondie,  parce  que  vous  comprendrez  également
que les courants de sol, où l’on va passer va avoir un
impact sur la puissance réactive. On va venir affiner le
nombre de kilomètres. Actuellement, avec les données
qui étaient disponibles et les résultats que me donnent
les harmoniques et  la puissance réactive générée,  tout
ceci permet d’avoir un kilométrage qui se situe entre 8
et  10 kilomètres.  On ne pourrait, selon moi,  pas aller,
même avec l’étude de sol, on ne pourrait pas dépasser
de beaucoup ces 10 kilomètres.

On m’a demandé de confirmer : est-ce qu’injection
égale distribution. Je ne vais pas confirmer cela, parce
que la distribution, c’est autre chose, c’est comment on
alimente  le  consommateur  final.  Ce  que  je  vous  dis,
c’est que les points d’injection, on vient juste toucher
les  points  d’injection,  on  vient  changer  où  l’on  vient
injecter  l’électricité.  Généralement,  on  le  fait.  Quand
quelqu’un  demande  à  venir  injecter  sur  le  réseau,  on
étudie, comme pour une nouvelle centrale éolienne ou
une  nouvelle  centrale  hydroélectrique,  on  va  venir
regarder si l’on peut le connecter sur le point de réseau
qu’ils demandent. Ce sont des points d’injection, mais
cela ne vient pas résoudre nos problèmes sous-jacents,
que  l’on  avait  sur  le  réseau.  Cela  vient  généralement
accentuer ce problème-là, et en plus, on doit s’assurer
que  sur  le  point  d’injection  que  l’on  va  donner,  la
stabilité  le  permet  et  comment  le  réseau  local  et  le
réseau principal adjacents vont pouvoir accueillir cette
production.  Quand  on  ne  peut  pas,  on  réoriente  sur
d’autres points de connexion.

P.W. – C.R.I.C. N° 113 (2021-2022) – Mardi 1er février 2022 52



On m’a demandé de me positionner sur les éléments
d’échéancier,  de  faisabilité  et  de  coût.  La  logique
derrière l’échéancier,  le  résultat  des  points  d’injection
sont des renforcements locaux et des renforcements au
réseau  principal  et  adjacent,  mais  également  des
renforcements sur le réseau beaucoup plus éloigné. Vous
comprendrez qu’un projet, cela veut dire que vous allez
devoir faire le projet au niveau du renforcement sur tous
les  points  d’injection.  Si  vous  en  trouvez,  car  la
première condition est de trouver des points d’injection.
Vous  allez  devoir  faire  ces  projets-là.  Je  prends
l’exemple  de  Doel :  vous  devez  ajouter  une  ligne
électrique. En plus de construire la ligne électrique qui
va de Nautilus jusqu’au poste de Doel, de construire cet
équipement-là  avec  le  poste  de  convertisseur,  parce
qu’une ligne (propos inaudible) en courant continu.

C’est la ligne en courant continu, mais également un
poste convertisseur pour pouvoir injecter sur le réseau.
Vous  allez  devoir  prévoir  également  les  projets  de
renforcement sur la ligne. Vous avez le projet même de
la ligne pour pouvoir injecter, mais vous avez également
tous les projets de renforcement. Dans un échéancier de
projet, vous devez tenir compte de tous ces projets-là. 

Votre but ultime est d’avoir un réseau qui est prêt en
2030.  C’est  peut-être  contre-intuitif  pour  vous,  mais,
pour moi, si j’ai un projet à faire et que je me retrouve
plutôt avec 10 projets à faire et que j’ai juste un timeline
de huit ans alors que chacun de mes projets me prend
deux-trois ans, je dépasse mon échéancier. Le risque est
un risque sur la stabilité, parce que votre réseau ne sera
pas  prêt  en  2030.  N’oubliez  pas  que  le  (propos
inaudible)  ici  est  que l’on ait  un réseau  qui  soit  prêt
pour pouvoir  alimenter dans les différentes  conditions
de réseau les utilisateurs, les interconnexions, tout cela
en 2030. C’est cela le risque sur la stabilité. En bout de
ligne, je n’aurai pas un réseau qui sera fiable. 

Dans notre jargon, un réseau qui n’est pas fiable est
un réseau de transport qui n’est pas capable d’alimenter
l’achat dans les différentes situations de réseau qui sont
simulées en situation normale, en situation N-1, qui sont
les  situations  de  base.  Je  ne  tombe  pas  dans  les
situations  qui  sont  beaucoup  plus  complexes,  mais
même dans ces situations de base vous aurez un réseau
qui n’est pas prêt. 

Pour  moi,  c’est  un  risque  électrique.  Vous  devez
comprendre qu’un réseau qui ne peut pas transiter toute
la puissance est un réseau qui ne va pas alimenter toute
la  charge.  En  bout  de  ligne,  une  partie  de  la  charge
n’aura pas d’électricité. C’est ce que cela veut dire. Il y
aura des  jours où le réseau ne sera pas capable de le
faire.  Ces  jours-là,  on  devra  prendre  des  moyens  de
gestion qui sont généralement de couper de l’électricité
à certains utilisateurs. C’est le risque.

Au niveau du coût, je suis en train de vous expliquer
que la solution, si l’on applique le concept, vous avez
déjà les coûts associés à chacun des renforcements, vous

avez le coût d’une ligne HVDC qui est beaucoup plus
élevé qu’une ligne AC. Ce n’est pas moi qui le dis, ce
sont toutes les études qui le démontrent. Vous avez ces
coûts  additionnés  ensemble.  Vous  avez  également  les
coûts de la ligne.

Vous  avez  les  renforcements  locaux  et  le  réseau
principal  adjacents  aux  postes,  mais  vous  avez
également la solution que vous devez avoir pour l’état
préexistant du réseau, qui est la ligne Horta-Mercator,
qui est congestionnée, et la ligne (propos inaudible), qui
est  congestionnée.  Vous allez donc devoir  trouver ces
solutions, et ce, pour le Hainaut également.

Vous avez donc les renforcements que vous devez
payer,  vous  avez  une  ligne  HVDC  dont  vous  avez
également les coûts, et vous avez tous ces éléments. Si
je  prends  juste  la  construction  d’une  ligne  AC  et  la
construction  d’une  ligne  HVDC,  avec  tous  les
renforcements nécessaires à tous les coins de réseau, le
coût est beaucoup plus élevé.

J’ai  eu une question sur les données du réseau, je
pense y avoir répondu.

J’ai eu toutes les données du réseau belge et j’ai eu
les études qui ont été faites. J’ai eu toutes ces données-
là.  Ensuite,  j’ai  modélisé  le  réseau,  j’ai  fait  les
stimulations et j’ai fait les tests en N-1.

Concernant la fermeture des centrales, je peux vous
dire que si l’on ferme les centrales, mais que l’on garde
la même production, vous comprendrez que l’on rajoute
un problème à un problème déjà existant.  En effet,  il
faudra faire circuler la puissance des centrales si elles ne
sont pas fermées. J’ai déjà mes interconnexions qui sont
augmentées, j’ai ma production éolienne qui est rajoutée
sur  le  réseau  et  je  viens  rajouter  mes  centrales.  Le
réseau  doit  être  capable  de  faire  transiter  tous  ces
éléments. Pour moi, je viens juste rajouter un élément
supplémentaire pour dire qu’il me faut d’autres chemins
électriques  sur  mon  réseau  afin  qu’il  puisse  faire
transiter ces différentes lignes. En bout de ligne, il faut
répondre à la demande et aux exigences imposées.

L’autre  élément  que  j’ai  noté  est  l’explication  du
souterrain.

Si  l’on doit  modifier  les  points d’injection, il  faut
que  notre  réseau  soit  stable,  que  l’on  ne  doive  pas
stabiliser  notre  réseau.  Stabiliser  notre  réseau,  c’est
trouver un moyen pour que Horta-Mercator ne soit plus
congestionné. Créer une ligne parallèle parce que là on
divise les courants.

Également,  les  renforcements,  quand on choisi  un
point d’injection, parce que si l’Allemagne a injecté à
l’intérieur  de  son  réseau,  cela  veut  dire  que,  un,  son
court-circuit  était  bon dans les  points  d’injection, que
ces  points  étaient  minimalement  accueillants,  que
j’avais suffisamment de capacité.
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Si je n’ai pas ces éléments minimaux, ce que je vais
faire c’est voir quels sont les renforcements possibles,
voir  si  je  dois  ajouter  une  ligne,  il  faut  que  vous
remontiez votre réseau à un état stable et  là,  vous lui
permettez d’accueillir ces éléments-là.

Modifier le réseau, oui, on peut modifier le réseau,
mais ce sont des renforcements qui vont avec, ce sont
des corrections pour pouvoir accueillir de tels éléments.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  –  Merci,  Madame  Bekolo
Mekomba,  pour  vos  éléments.  Quelques  éléments  de
réflexion et quelques questions.

D’abord, on a un peu l’impression ici que l’on part
sur  des  scénarios  où  il  va  falloir  toujours  plus
transporter, toujours plus consommer.

Vous  dites  qu’il  faut  répondre  à  la  demande.
L’arbitrage  et  le  rôle  des  pouvoirs  publics  est  aussi
d’examiner dans quelle mesure on ne peut pas réduire la
demande.  Il  y  a  une  série  d’économies  d’énergie,
d’économies de réduction de consommation électrique
qui  ne  me  semblent  pas  inscrites  dans  ce  genre  de
scénario et on le comprend, dans le chef d’Elia, son job
est de transporter sur de longues distances de l’énergie
et ils ne s’inscrivent pas du tout dans cette logique-là.

C’est  la  même  chose,  plus  on  va  développer  le
réseau  de  transport  à  grande  distance,  plus  on  va
concurrencer  les  sources  de  production  endogènes
d’énergie  renouvelable,  d’une  part,  les  économies
d’énergie  ou  encore  le  développement  de  réseaux  de
type communauté d’énergie renouvelable.

Deuxième élément, en ce qui concerne les coûts, il
ne  faut  pas  oublier  qu’Elia,  ici,  est  acteur  sur  deux
choses.  Elia  a  l’activité  de  monopole  du  transport
d’énergie électrique sur  le  territoire  belge,  mais  il  est
aussi  opérateur  purement  privé,  hors  activité  régulée
quand il investit en mer du nord sur un hub énergétique,
quand  il  rachète  une  partie  du  réseau  de  transport
allemand  et  donc  dans  la  façon  dont  il  conçoit  son
projet, il y a toujours une partie qui tend à développer
les ressources, ses moyens, ses capacités, finalement, à
faire tourner son business.

Je  souligne,  par  ailleurs,  qu’au  plus  vite  il  est
raccordé  au réseau  terrestre  belge,  au plus  vite  il  fait
payer ses investissements par les consommateurs belges
quand bien même l’électricité circule pour des clients
non belges.

En ce qui concerne l’échéancier, je tiens à dire que si
c’est un projet de type « enfoui », il passera nettement
plus  facilement  et  plus  rapidement,  je  peux  vous
l’assurer,  que  s’il  s’agit  d’un  projet  aérien  HVDC
enfoui, bien sûr, versus courant alternatif aérien.

De  même,  vous  reprenez  dans  votre  rapport,
Madame Bekolo Mekomba, un tableau de l’étude Mott
MacDonald  qui  pointe  et  qui  identifie  la  solution  de
courant  HVDC par  ce  bureau  d’études  payé  par  Elia
comme  étant  la  troisième  solution,  il  ne  l’exclut  pas
dans  leur  rapport,  c’est  vous-même  qui  reprenez  un
extrait dans le vôtre.

J’avoue que je ne comprends pas pourquoi on classe
l’HVDC aussi négativement que le courant alternatif en
ce qui concerne l’impact environnemental.

Il me semble que le HVDC enfoui offre nettement
plus d’avantages et qu’il est nettement moins lourd sur
le  plan environnemental,  si  l’on pense  à  ce  qu’il  y  a
comme  type  de  projets  en  HVDC  enfoui,  ne  fût-ce
qu’entre  la  Belgique  et  l’Allemagne  avec  la  ligne
ALEGrO, qui est enterrée le long des autoroutes ou des
lignes de trains à grande vitesse.

J’en  viens  maintenant  à  mes  questions.  J’en  ai
quatre.  Premièrement,  doit-on  considérer,  Madame
Bekolo Mekomba,  le  réseau  de  transport  énergétique
belge comme une île bénéficiant de liaisons ponctuelles
avec les réseaux voisins ou doit-on considérer le réseau
de  transport  électrique  à  l’échelle  de  l’Europe  ou  du
nord-ouest de l’Europe ? 

Deuxièmement,  dans  l’enjeu  sur  le  Hainaut  et
l’alimentation  en  électricité  en  Hainaut  –  c’est
REVOLHT qui pose la question et je me fais leur porte-
parole –, on a l’impression que personne n’a démontré
qu’un simple renforcement aujourd’hui des liaisons en
150 kilovolts  ne  serait  pas  suffisant.  Pourquoi  faut-il
absolument arriver à une logique où il faut amener via
Chièvres du courant haute tension pour le déverser en
Hainaut ? J’avoue que je n’ai pas vu la démonstration
dans aucun document.

Pour être  bien clair,  le  scénario qui est  le vôtre –
troisième question –,  c’est  les centrales nucléaires qui
ferment ou les centrales nucléaires qui ne ferment pas
dans l’étude qui est la vôtre ? Quelle est l’hypothèse que
vous  avez  prise  par  rapport  à  Doel  et  par  rapport  à
Tihange ?

Enfin,  quatrième question :  quand vous dites  qu’il
n’y a pas d’exemple ou d’hypothèse de lignes HVDC
qui pourrait renforcer un réseau, un grid, ou le maillage
en électricité haute tension, je suis assez étonné parce
que nos amis  allemands  ont  cité  le  projet  en  mer  du
Nord,  mais  il  y  a  aussi  le  projet  Suedlink.  C’est  un
projet totalement terrestre en HVDC qui participe aux
grids allemands. J’ai donc un peu de mal à comprendre
pourquoi ce qui serait possible et identifié comme tel en
Allemagne ne l’est pas pour le réseau belge ou la partie
du réseau belge insérée dans un réseau européen.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Bekolo Mekomba.
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Mme Bekolo Mekomba,  Ingénieure  électrique
spécialisée  en  énergie  et  réseaux  électriques,  Experte
indépendante dans le projet la Boucle du Hainaut. – Je
voudrais revenir sur les commentaires de M. le Député.
Concernant les enjeux, vous parlez de la réduction de
consommation.  C’est  pris  en  compte  dans  les
hypothèses. Les habitudes, comme je l’ai dit tantôt, de
consommation  qui  viendront  alléger  la  demande  sont
prises en compte dans la planification de la demande.
Dans les scénarios de demande, c’est pris en compte. Si
vous lisez le TYNDP, vous voyez comment la demande
est  faite,  comment  c’est  réduit.  C’est  pris  en  compte.
Tous les éléments qui vont être pris en compte sont pris
en compte au niveau de la réduction de la demande.

Concernant  la  question  des  coûts,  ce  que  je  veux
vous dire, c’est que vous avez fait un bel exposé sur la
façon dont Elia gère ses coûts. Je vous rappelle que je
suis indépendante. Je vous apporte un fait. Le fait que je
vous  apporte  est  que  vous  allez  avoir  à  faire  les
renforcements dans le réseau local et le réseau principal.
Ce sont des projets qui ont un coût.

En plus, vous avez la ligne à liaison HVDC qui est
la ligne enfouie, mais également ce que vous oubliez :
les  postes  convertisseurs.  Vous  avez  des  postes
convertisseurs à installer. Vous avez donc ces coûts-là
qui sont associés. Ceci, c’est pour chacun des points, de
chacune des extrémités. Ce sont deux extrémités. Vous
avez  ces  coûts-là  qui  sont  pris  en  compte  dans  votre
solution.

N’oubliez  pas  que  vous  avez  quand  même  un
renforcement à faire sur le réseau principal. Comme je
l’ai  dit,  c’est  une  solution  d’injection,  mais  pas  une
solution  de  transport.  Elle  ne  résout  pas  le  problème
précédent du réseau et elle crée d’autres situations sur le
réseau qui doivent être résolues.

Oui, vous allez faire la ligne de transport en HVDC
pour aller injecter à Doel par exemple, mais vous allez
devoir prendre encore des renforcements locaux et  un
renforcement  du  réseau  principal  pour  vos  problèmes
précédents.

Ce  sont  tous  ces  coûts-là  que  vous  allez  devoir
prendre en compte.

Ce n’est  pas  moi qui le dis,  ces coûts  sont élevés
comparativement aux coûts d’une ligne aérienne AC qui
va  être  faite  entre  Avelgem  et  Courcelles  sur
85 kilomètres. C’est ce que je vous dis, je ne prends pas
position sur qui paie et qui ne paie pas, je vous apporte
un fait.

Ensuite, comment doit-on considérer le réseau belge
vis-à-vis du réseau européen ? Le réseau belge est isolé
par ses lignes HVDC, mais est relié au réseau européen
par  ses  lignes  AC. Ce qui  arrive  dans une  ligne  AC,
c’est  que  la  ligne  AC,  parce  que  je  ne  sais  pas  dans
quelle  interconnexion  dans  le  rapport  vous  avez  des
liaisons  communes  avec  d’autres  réseaux  européens,

c’est  que  les  défauts  en  fréquences  se  partagent  d’un
réseau  à  un  autre.  Votre  réseau  doit  donc  être
suffisamment  fort  en  fréquence  pour  que  les
répercussions des engins en fréquences qui arrivent sur
d’autres réseaux européens n’aiment pas votre réseau. 

Il  y a des enjeux, parce que l’on est  relié  en AC,
mais il y a énormément d’avantages à être reliés en AC.
Le réseau belge est indépendant, mais il y a des liaisons
AC qui l’aident quand il  est  dans certaines situations,
mais qui ont également un impact. Quand on réalise le
réseau, on doit tenir compte de cet élément-là, parce que
l’on a des liaisons AC qui relient les réseaux européens.
Un défaut  en  fréquence  se  propage d’un  réseau  à un
autre.

Dans  l’hypothèse  de  base  que  les  centrales
nucléaires  qui  ferment,  je  pense  à  l’analyse  de
REVOLHT. Par rapport à l’analyse de l’alternative qui
est  donnée par  REVOLHT, l’hypothèse que je prends
est une hypothèse où les centrales ferment, mais avec
les CRM qui ont été approuvés. C’est cette hypothèse-là
que je prends. Déjà si je prends les points qui ont été
donnés par REVOLHT, même si je ne prends pas cette
hypothèse qui vient encore plus stresser le réseau. 

À Doel,  j’ai  déjà  par  exemple  un enjeu  de  court-
circuit,  j’ai  un  enjeu  de  capacité  et  il  faut  que  mon
réseau soit suffisamment stable, et ici il ne l’est pas. Je
vais donc devoir, peu importe l’hypothèse que je prends,
que  ce  soit  du  nucléaire  inclus  ou  du  nucléaire  pas
inclus,  résoudre cet  élément-là.  Si je dois injecter des
éoliennes, je dois considérer la puissance des éoliennes
à cet endroit-là. Cette hypothèse n’influe donc pas sur
mon commentaire par rapport à REVOLHT.

Si les centrales  ne ferment pas,  cela vient  stresser
encore plus le réseau si l’on doit injecter des puissances
éoliennes et la capacité qui est au-dessus doit demeurer.

Ensuite, concernant les lignes en Hainaut, il y a des
projets de renforcement pris en compte dans l’analyse.
Il y a déjà du renforcement, mais ce renforcement n’est
pas  suffisant.  Il  faut  comprendre  que  les  lignes
électriques  ont  une  capacité  maximale.  C’est  comme
une route, quand la route a atteint son maximum, vous
allez  vouloir  rajouter  des  voitures,  les  voitures  ne
passeront  pas.  C’est  la  même chose en électricité.  Ce
que vous devez faire, c’est créer un chemin autre pour
que cette électricité puisse passer. Or, le problème est
que, en créant ces chemins autres, vous venez stresser
encore plus Baudour.  Il  faut  comprendre que le poste
Baudour est un nœud qui doit alimenter plusieurs lignes.
Vous  n’allez  pas  résoudre,  par  exemple,  le  poste
Baudour et sa saturation. Vous allez peut-être résoudre
la saturation des  lignes adjacentes  et  vous n’avez pas
résolu la saturation du poste Baudour, alors que si vous
avez un deuxième poste qui peut avoir des lignes qui
vont alimenter d’autres lignes, vous n’avez même plus
besoin  de  rajouter  forcément  des  lignes.  Vous  avez
quand  même  besoin  des  lignes,  donc  vous  allez  les
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déplacer et les annexer au niveau du poste de Chièvres
pour alimenter ces lignes-là.

L’autre élément dont je n’ai pas fait insistance par
rapport au Hainaut, c’est noté dans le rapport, ce sont
les  raccordements  au  réseau.  Quand  un  industriel
demande un raccordement au réseau, cela veut dire qu’il
faut un poste électrique qui ait de la disponibilité pour
lui, qui puisse alimenter cet industriel. Quand le poste
est  déjà  saturé  par  la  demande,  on  doit  connecter  le
poste du demandeur beaucoup plus loin.

Je  vais  prendre  un  exemple  qui  va  être  beaucoup
plus  visuel :  on  a  un  industriel  qui  demande  à  être
connecté  sur  le  poste  Baudour.  Il  ne  pourra  pas  se
connecter sur le poste Baudour parce que l’on va lui dire
que  le  poste  Baudour  est  saturé.  Ce  que  l’on  va  lui
proposer  comme  raccordement,  c’est  de  faire  un
raccordement  au  poste  Avelgem  parce  que  le  poste
Avelgem  a  beaucoup  plus  de  puissance.  Vous
comprendrez  que  le  raccordement  est  beaucoup  plus
long,  cela  veut  donc  dire  que  la  ligne  va  lui  coûter
beaucoup  plus  cher.  Je  ne  sais  pas  comment  cela  se
passe en Belgique, mais si je fais un parallèle ici : quand
un industriel a besoin d’une ligne, c’est lui qui paie pour
sa ligne. Ce que l’on peut souvent observer, c’est que
l’industriel,  quand  la  ligne  est  beaucoup  plus  chère,
puisque  la  distance  de  ligne  qu’on  lui  demande  est
beaucoup plus chère, il va dire qu’il ne va finalement
pas  se  connecter  sur  votre  réseau  parce  que  cela  lui
coûte  beaucoup trop  cher  et  il  va  se  déplacer  sur  un
autre réseau. 

Avoir un autre poste électrique donne également, au-
delà  de  libérer  des  lignes  qui  sont  surchargées,  des
capacités de connexion au niveau de l’industrie. C’est
aussi cela que cet élément apporte en plus d’enlever la
saturation sur le réseau quand un industriel ou de gros
consommateurs demandent une connexion sur le réseau.

Concernant la ligne SuedLink, ce que je dis dans le
rapport, c’est que la capacité de transit est plus faible.
Vous  avez  des  flux  qui  sont  transités  sur  une  longue
distance. Vous n’avez pas un maillage qui est requis et
vous n’avez pas des besoins de repiquage, ce qui fait
une différence par rapport aux besoins que vous avez au
niveau du Hainaut. 

De plus, vous êtes en train de connecter. Ce que je
vous ai dit, c’est que la ligne HVDC, si vous la mettez à
l’intérieur du réseau, vous êtes en train de la connecter
en parallèle avec une autre ligne électrique, ce que vous
n’avez pas au niveau du SuedOstLink. Ce parallélisme-
là  crée  des  enjeux  électriques  que  l’on  ne  peut  pas
supporter sur le réseau. 

L’autre élément, c’est le besoin de repiquage, qui est
beaucoup plus complexe au niveau du Hainaut si l’on
doit avoir une ligne HVDC. C’est le soutien également
en stabilité. Je ne sais pas si la ligne SuedLink a été faite
pour avoir un soutien en stabilité, mais le problème est

que, au niveau du Hainaut, la ligne HVDC ne va pas
apporter  le  soutien  en stabilité  dont  a  besoin la  ligne
Horta-Mercator. 

Ce sont  ces  éléments  techniques qui font  en sorte
que l’on ne peut pas mettre la ligne HVDC à l’intérieur
du réseau.

Mme la Présidente. – Au nom de cette commission
et au nom du Parlement wallon, nous vous remercions
grandement d’avoir participé à cette audition. 

La parole est à M. le Ministre Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Il  n’était  pas  prévu de  faire  un débat
dans la foulée de cet échange, mais je voudrais vraiment
vous  remercier,  Madame  Bekolo Mekomba,  pour  la
disponibilité, l’exposé et l’échange qui ont pu avoir lieu.
Il s’agit de la quatrième rencontre succédant la remise
de  votre  rapport  et  je  souhaitais  évidemment  écouter
avec beaucoup d’attention, comme j’ai eu l’occasion de
le faire lors des exposés précédents, et la présentation
que vous avez eu l’occasion de faire et les différentes
interventions  et  réflexions  des  participants  à  ces
différentes rencontres successives ainsi que les éléments
techniques exposés par les uns et par les autres. 

Je voulais vraiment, en clôture de cette commission,
m’associer  aux  remerciements  qui  vous  sont  adressés
par  Mme la Présidente  pour  votre  disponibilité  et  les
échanges menés.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Bekolo Mekomba.

Mme Bekolo  Mekomba,  Ingénieure  électrique
spécialisée  en  énergie  et  réseaux  électriques,  Experte
indépendante dans le projet la Boucle du Hainaut. – Je
pense ne pas avoir répondu à une question – je viens de
le  voir  –  par  rapport  au  commentaire  au  niveau  de
l’enfouissement  de  tableau  qui  a  été  désigné  par
M. Desquesnes dans le rapport. 

Déjà, je veux attirer votre attention sur le fait que le
comparatif au niveau environnemental,  c’est  avec une
ligne  AC  partiellement  enfouie  et  une  ligne  HVDC
complètement enfouie.

Ce  que  je  veux  vous  dire  par  rapport  à  l’impact
environnemental,  il  ne  faut  pas  oublier  qu’une  ligne
HVDC partiellement  enfouie,  il  y  a  quand  même de
l’arrachement de sol qui doit être fait  au-dessus de la
ligne,  mais  également  la  construction  des
convertisseurs.  Vous  avez  des  convertisseurs  qui  sont
construits, il  y a un espace qui est fait par rapport au
convertisseur. Les convertisseurs émettent un bruit qui
est  pris  en  compte  dans  la  notion  d’environnement,
parce que les convertisseurs font un bruit. 
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Le comparatif, ici, si vous voyez une ligne aérienne,
environnementalement  complète,  avec  une  ligne
HVDC, le HVDC a un plus.  Mais quand on compare
l’aérosouterraine,  parce  que  l’on  a  une  partie  qui  est
quand même enfouie et  que la station aérosouterraine
est  beaucoup  plus  petite  et  a  moins  d’équipement
électronique qui font moins de bruit, on va considérer
que ces éléments sont pris en compte.  Il  y a  d’autres
éléments qui sont pris en compte au niveau du champ
électromagnétique et d’autres qui sont pris en compte.
Ce sont  ces  éléments-là qui  sont  comparés  l’un après
l’autre et qui permettent d’arriver à cette conclusion-là.
Si c’est du AC aérien comparé avec du HVDC enfoui,
vous avez dans le rapport que le HVDC est positif vis-à-
vis du VAC aérien.

Mme la Présidente. – Il ne m’appartient pas de dire
si  vous  avez  répondu  à  tout ;  j’ai  peut-être
anticipativement clôturé. Parfois il vous appartient aussi
de  ne  pas  répondre  là  où  vous  n’avez  pas  envie  de
répondre. J’imagine que vous comprenez l’exercice.

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  –  J’entends  la  réponse  sur
l’environnement, mais là, franchement, ce n’est pas du
tout convaincant. Ici, on a d’une part une ligne HVDC
enfouie,  c’est  le  cas  aujourd’hui  sur  la  liaison
Chambéry-Turin, on utilise les bandes d’arrêt d’urgence
des autoroutes, on utilise les tunnels et les ponts, et voilà
l’impact. C’est quand même un impact nettement limité
par rapport à une ligne haute tension, une balafre telle
que  l’envisage  Elia  en  Hainaut.  C’est  vraiment  deux
choses très différentes, me semble-t-il, dans l’impact sur
l’environnement,  sans  compter  le  fait  que  seul  le
courant  alternatif  génère  des  ondes,  un  champ
électromagnétique complet.

Mme la Présidente. – Je continue à vous remercier
pour votre disponibilité, Madame Bekolo Mekomba, et
à remercier tous les membres de cette commission pour
leur présence et leur travail actif.

Confiance au président et au rapporteur

Mme la Présidente. – À l’unanimité des membres,
il  est  décidé  de  faire  confiance  à  la  présidente  et  au
rapporteur pour l’élaboration du rapport.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites

Mme la Présidente.  –  La  question  orale  de
M. Collin  à  M. Borsus,  Ministre  de  l’Économie,  du
Commerce extérieur, de la Recherche et de l’Innovation,
du  Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences,  sur  « l’impact  de  la  modification  de  la
composition  de  l’actionnariat  d’Air  Belgium  sur  les
aéroports wallons » est transformée en question écrite.

Interpellations et questions orales retirées

Mme la Présidente. – Les questions orales de :
- M. Hermant,  sur  « l’incompatibilité  de  mandat

des administrateurs publics » ;
- M. Frédéric,  sur  « l’imposition  d’un  permis

d’urbanisme  pour  la  création  d’hébergements
touristiques »  à  M. Borsus,  Ministre  de
l’Économie,  du  Commerce  extérieur,  de  la
Recherche et de l’Innovation, du Numérique, de
l’Aménagement du territoire, de l’Agriculture, de
l’IFAPME et des  Centres  de compétences,  sont
retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 16 heures 44 minutes.
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indépendante dans le projet la Boucle du Hainaut 
M. Olivier Bierin, Ecolo
M. Willy  Borsus,  Ministre  de  l’Économie,  du  Commerce  extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique, de l’Aménagement du territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres de compétences
Mme Caroline Cassart-Mailleux, MR
M. Christophe Clersy, Ecolo
Mme Veronica Cremasco, Présidente
M. François Desquesnes, cdH
M. Laurent Devin, PS
M. Manu Disabato, Ecolo
M. Jori Dupont, PTB
M. Eddy Fontaine, PS
Mme Jacqueline Galant, MR
Mme Anne-Catherine Goffinet, cdH
M. Maxime Hardy, PS
Mme Anne Kelleter, Ecolo
Mme Sabine Laruelle, MR
Mme Marie-Martine Schyns, cdH
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AC alternating current (courant alternatif)
ADISA aides à l’investissement dans le secteur agricole
AI artificial intelligence (intelligence artificielle)
ALEGrO Aachen Liège Electric Grid Overlay (liaison des marchés belges et allemands d’électricité par une

connexion de très grande puissance)
AMB ArcelorMittal Belgique
APAQ-W Agence wallonne pour la promotion d’une agriculture de qualité
ARIAC Applications et recherche pour une intelligence artificielle de confiance
ARNE Agriculture, Ressources naturelles et Environnement (SPW)
ASBL association sans but lucratif
CEWAC Center  of  Expertise  in  Water,  Assembly  and  Control  (Centre  d'expertise  en  eau,  montage  et

contrôle)
CIM conférence interministérielle
CODECO Comité de concertation
CoDT Code du développement territorial
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
CGM Compagnie générale maritime
CMA Compagnie maritime d’affrètement
CRA centre de recherche agréé
CRM capacity remuneration mechanism (mécanisme de subvention des centrales au gaz)
DC direct curent (courant continu)
DEPA Direction de l’équipement des parcs d’activités
DSA Digital Services Act (loi sur les services numériques)
ECA European Cockpit Association (Association européenne du cockpit)
Edora Fédération des producteurs d’énergie renouvelable
EER Économie, Emploi, Recherche (SPW)
Elia gestionnaire de réseau de transport d’électricité
ETP équivalent temps plein
FEDER Fonds européen de développement régional
FN Fabrique nationale
GAFAM Google, Apple, Facebook, Amazon, Microsoft (cinq géants du web)
GTI groupe transversal Inondations
HORECA Hôtellerie, restauration et cafés
HVDC high voltage direct current (courant continu haute tension)
IDEA Intercommunale de développement économique et d’aménagement des régions de Mons-Borinage

et du Centre (SCRL)
IDETA Intercommunale  de  développement  des  arrondissements  de  Tournai,  d’Ath  et  des  communes

avoisinantes (SCRL)
IFAPME Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes entreprises
IFEL-W Interprofession Fruits et légumes de Wallonie
IMEC Institut de micro-électronique et composants
LIEU Liaison entreprises-universités (réseau)
MCMV mine countermeasures vessel (navire de lutte contre les mines)
MI Mobilité et Infrastructures
NACE Nomenclature européenne des activités économiques
PAC Politique agricole commune
PAE procédure d’audit énergétique
PIB produit intérieur brut
PME petite(s) et moyenne(s) entreprise(s)
REVOLHT Réunir les entités et villages opposés à la ligne haute tension (ASBL)
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RIE Rapport d’incidence environnementale
RRF Rapid Response Facility (Fonds d’intervention d’urgence)
S3 Smart Specialisation Strategy (Stratégie de spécialisation intelligente)
SA société anonyme
SEC Système européen de comptes économiques intégrés
SFPI Société fédérale de participations et d’investissement
SOC security operation center (centre des opérations de sécurité)
SOGEPA Société wallonne de gestion et de participations
SOL schéma d’orientation local
SPW service public de Wallonie
SRIW Société régionale d’investissement de Wallonie
TLPE Territoire, Logement, Patrimoine, Énergie
TRAIL Trusted  AI  Labs  (programme  pour  booster  la  recherche  et  le  développement  de  talents  en

intelligence artificielle)
TVA taxe sur la valeur ajoutée
TYNDP Ten-Year Network Development Plan (Plan décennal européen de développement du réseau de

transport d’électricité)
UMons Université de Mons
UNESCO United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization (Organisation des Nations unies

pour l’éducation, la science et la culture)
UPSI Union professionnelle du secteur immobilier
VIB Vlaams Instituut voor Biotechnologie (Institut flamand de biotechnologie)
VITO Vlaamse Instelling voor Technologisch Onderzoek (Institut flamand de recherche technologique)
VLAIO Vlaams  Agentschap  Innoveren  en  Ondernemen  (Agence  flamande  pour  l’innovation  et

l’entrepreneuriat)

P.W. – C.R.I.C. N° 113 (2021-2022) – Mardi 1er février 2022 60


	Ouverture de la séance
	Organisation des travaux
	Interpellations et questions orales
	Question orale de M. Bierin à M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres de compétences, sur « le renforcement du processus d’accompagnement des entreprises du secteur de l’armement »
	Question orale de M. Fontaine à M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres de compétences, sur « le désarroi du secteur des loisirs »
	Question orale de M. Devin à M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres de compétences, sur « les aides aux louageurs et artisans du carnaval »
	Question orale de Mme Schyns à M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres de compétences, sur « les aides économiques aux secteurs en difficulté économique en suite du covid »
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	Question orale de Mme Goffinet à M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres de compétences, sur « les objectifs de M. le Ministre en matière de développement éolien »
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